
Observations de M. KANT
Audience du 30 novembre 2010,
Auprès de la 2ème chambre civile, 1ère section
Cour d'appel de Versailles
 

Suite à renvoi par l'arrêt n° 414
n° RG 10/02431  du 24 juin 2010

 

En appel d'une décision du juge des tutelles d'Antony,
n° RG 58-04-00052-04 du 15 mars 2010
dossier de KANT Justine

 

M. Bruno KANT, appelant, ingénieur, en personne, contre:
 

- Madame Isabelle CLEMENTZ, née BULOW, pasteur,
- Monsieur Pascal CLEMENTZ, médecin généraliste,
- Monsieur Philippe KHUN, assistant, domicilé espace Pierrard, chez Maître HALTER, notaire,
- Madame Sylvie ETROPIE, assistant, domicilée espace Pierrard, chez Maître HALTER,
- le parquet général près la cour d'appel de Versailles,
- sa fille mineure, « protégée », « assistée », Justine KANT *

*) En raison de la nature des informations contenues dans ce document, et pour ne pas choquer sa fille  
mineure,  Justine KANT, plutôt qu'à elle,  M. KANT fait  parvenir ces observations à son avocat ou  
cafard d'enfant, Maître Delphine ROUGHOL. Me ROUGHOL a très souvent lu M. KANT.

« Il me dit que pour mon bien, il placerait cette somme dans
ses affaires, et me la remettrait à ma majorité.

Inutile de dire que je n'en ai plus jamais entendu parler... »

Sacha GUITRY, Le roman d'un tricheur, cité en préface
de Droit et intérêt n° 49, volume 3, FUSL Bruxelles, 1990,

Droit positif, droit comparé et histoire du droit

Il n’y a point de plus cruelle tyrannie que celle que l’on exerce à l’ombre des lois et avec les 
couleurs de la justice, lorsqu’on va, pour ainsi dire, noyer des malheureux sur la planche 
même sur laquelle ils s’étaient sauvés.

Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence
Montesquieu, 1721

[ Quand les situations n'entrent pas dans le cadre des nouveaux modèles de réussite, quand 
les enfants ont des réactions et des attitudes qui ne ressemblent pas aux images de « l'enfant 
du divorce » forgée par notre société, ]  ceux qui se tournent vers la justice pour qu'elle 
dise  la  norme  et  tranche  un  conflit  de  droit  ne  rencontrent  qu'une  institution 
désemparée. Faute de savoir répondre à leur demande, la justice ne peut que mettre en 
oeuvre tous les moyens possibles pour étouffer les différends.

Le démariage. Justice et vie privée.
Irène Théry, 1993, Odile Jacob, reédition de 2001, pages 239-240

Les  affaires  de  famille  sont  donc  un  bourbier dans  lequel  s’enlise  l’administration 
royale en y laissant beaucoup de forces. Mais l’enjeu est de taille : contrôler la famille 
est un défi  que l’État monarchique s’est attelé à relever ; s’il n’en a retiré que peu de 
profit, il a eu le mérite d’inaugurer une politique sociale en direction des familles que les 
régimes qui lui succèdent ont soin de continuer.

Les lettres de cachet pour affaires de famille en Franche-Comté au XVIIIe siècle 
Thèses de l'Ecole nationale des chartes soutenue en 2008, par Jeanne-Marie Jandeaux
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Après avoir exposé et même après avoir développé plus encore, oralement devant la Cour, les présentes 
conclusions,  ce 30 novembre 2010, M. KANT prétendra à être autorisé à accepter, purement et 
simplement, la succession Kurt BULOW, pour le compte de sa fille mineure, Justine KANT.

M. KANT a souvent été prié de se taire, en chambre du conseil.  Ce fût en effet très souvent le cas, 
chez le juge pour enfant de Nanterre, ainsi que devant la chambre des mineurs de Versailles. Ce fût 
aussi le cas devant la première présidence de Versailles, en 2008, dans le cadre d'un référé suspension.

Ce 30 novembre 2010, M. KANT parlera – va en  tous cas prétendre à s'exprimer....

M. KANT critiquera encore une fois  le travail de l'étude de Maître Halter, puis contestera à nouveau 
des décisions du juge des tutelles, il désignait des administrateurs ad'hoc dans cette étude. A ces fins, 
M. KANT rappelle déjà ses précédentes observations, ainsi que celles de Madame Sylvie ETROPIE, 
assistante de Maître Charles  HALTER et  désignée admininistrateur  ad'hoc,  par le  juge des tutelles 
d'Antony, en mars 2007. A ces mêmes fins, pour sa critique, M. KANT rappelle également les débats 
du 25 mai 2010     ; après ces débats et après en avoir délibéré  , selon une décision de renvoi rendu fin juin 
2010, la Cour pourrait avoir exclu de confirmer le jugement de mars 2010 dont M. KANT fait appel.

M. KANT a déjà contesté la décision attaquée de mars 2010, rendue par le juge des tutelles. Ce 30 
novembre,  M.  KANT  s'opposera  également  à  la  désignation  de  l'un  ou  l'autre  des  époux 
CLEMENTZ en qualité d'aministrateur ad'hoc, pour représenter sa fille mineure Justine, dans le 
cadre  de  cette  succession  Kurt  BULOW, ce  pour  les  motifs  exposés  dans  les  présentes 
observations, puis discutés ensuite, oralement, ce 30 novembre 2010, à Versailles.

M. KANT rappellera également que dans le cadre de cette affaire, la succession de M. Kurt BULOW, 
comme avait déjà pu le remarquer la Cour, en mai dernier, son attitude, ses choix ou sa stratégie n'a pas 
porté  préjudice à  sa fille  Justine car,  en effet,  du fait  d'un régime matrimonial  ou d'un contrat  de 
mariage spécifique, la grand-mère maternelle de Justine a toujours l'usurfruit de cette succession.

Pour appuyer sa demande, ce 30 novembre 2010, M. KANT exposera également beaucoup plus en 
détail les trop nombreuses difficultés auxquelles il a été parfois durablement confronté, au cours de ces 
dernières années. M. KANT ne reconnaitra pas les «     carrences     » que des juges lui ont prété  .  

Ce 30 novembre, en étant nettement moins « sybillin » dans ses écrits et à l'oral, M.KANT décrira de 
nombreux  dysfonctionnements  et  anomalies  qu'il  aura souhaité matérialiser d'abord, par des 
écrits à des minutes, chez des greffes, ou faire constater par des magistrats, avant que quiconque 
ne puisse accepter la succession de M. Kurt BULOW, pour le compte de sa fille Justine  .  

M. KANT rappellera enfin qu'il a maintenant,  par principe, déjà accepté la succession de M. 
Kurt BULOW, pour le compte de sa fille Justine. En effet, en juillet 2010, M. KANT a écrit à Me 
Charles HALTER, pour l'informer qu'il acceptait cette succession. Aujourd'hui, Me HALTER 
reste donc en attente du prochain délibéré de la deuxième chambre civile de Versailles, pour agir.

Après  ce  30  novembre,  M.  KANT  souhaitera  bien  entendu  lire  un  arrêt  réellement  et 
suffisamment motivé, avec des réponses à ces présentes observations ou conclusions écrites.
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« République Française

Au nom du peuple français »
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D'une lettre ouverte de juillet 2007, de M. KANT à la deuxième chambre civile de Versailles, telle  
que publiée depuis, sur Internet, avec, dans ces observations, des portions en gras:

Lettre ouverte 

Messieurs, 

Veuillez trouver ci-joint copie d’une correspondance qui parvient au juge pour enfant de Nanterre ainsi qu’au juge  
des tutelles de Haguenau. 

Comme je l’écris  dans cette lettre ouverte,  publiée sur Internet,  en novembre prochain,  je m’opposerais à la  
désignation  du  couple  Clementz,  en  qualité  d’administrateurs  ad’hoc afin  de  représenter  ma  fille  dans  la  
succession de son grand père maternel. Pour le moment, cela n’avait jamais fait l’objet de débats. 

Je pense avoir bien lu votre décision du 24 juin dernier. Depuis, j'ai le sentiment qu'en novembre prochain, M ou  
Mme Clementz auront pu se contenter de « dire » s'ils acceptent ou non de représenter ma fille dans le cadre de  
cette succession. A ma connaissance, M et Mme Clementz n'ont jamais eu à prouver ni à démontrer quoi que ce  
soit. En effet, depuis que le juge pour enfant est saisi, ils ont toujours pu se contenter de « dire » et « d'expliquer ».  

D'autre part, en novembre prochain, je pense que je pourrais vous apporter quelques éléments de preuves anciens  
et  nouveaux  supplémentaires.  Je  maintiendrais  alors  ce  que  j'avais  écrit  dans  mes  observations  qui  vous  
parvenaient, début mai dernier : « En chambre du conseil, les magistrats de Versailles trichent et trompent. » 

Par ailleurs, j'écris à Maître Charles Halter. Vu les informations dont je dispose aujourd'hui,   je peux maintenant   
accepter la succession de Monsieur Kurt Bulow, pour le compte de ma fille, mais sous réserve d'inventaire,   je   
souhaiterai d'abord qu'on m'en présente un qui soit décent. 

En décembre 2009, la 7ième chambre des mineurs de la cour d'appel de Versailles m'avait fait tout un fromage  
pour que je communique une photocopie d'un livret de famille. D'ici à novembre prochain, je n'aurai pas cédé  
d'avantage à ce qui s'apparente depuis quelques temps à une tentative d'extorsion de signature ou d'approbation  
voire, à défaut, à des procédés visant à me discréditer. 

Sera-t-il utile voire nécessaire, prochainement, de vous prouver et de vous démontrer d'abord qu'au cours de ces  
dernières  années,  j'ai  beaucoup  étudié  et  pratiqué  dans  des  prétoires  de  Nanterre  et  de  la  cour  d'appel  de  
Versailles ? Ce ne sont pas les seuls prétoires dans lesquels j'ai eu l'opportunité de pratiquer ou que j'ai pu mettre  
à l'épreuve (Antony, les tribunaux administratifs de Versailles ainsi que de Strasbourg, la cassation, en personne,  
un entresol, à Paris, etc). 

J'estime que mon attitude passée et actuelle,  dans le cadre de cette succession de Monsieur Kurt Bulow, ne 
porte pas préjudice à ma fille Justine, bien au contraire. La cour en a elle-même assez bien convenu dans cet  
arrêt rendu le 24 juin dernier : « l'absence de diligence dans l'acceptation de cette succession n'est [...] pas de  
nature à préjudicier aux intérêts de Justine. » 

Je rappelle enfin à la cour que la succession de la maman de Justine s'est à mon avis en partie vaporisée - peut-
être pas pour tout le monde. Il devrait figurer assez d'informations à ce sujet dans le dossier du juge des tutelles,  
actuellement au greffe de votre chambre. Les juges et le ministère public ont fermé les yeux - plusieurs choses  
ont en effet été « régularisées d'office » et « classées sans suite », malgré mon insistance, mais celles-ci refont  
aujourd'hui surface. 

Je vous prie de croire, Messieurs, … 

La croyance que rien ne change provient soit d'une mauvaise vue, soit d'une mauvaise foi. La première se  
corrige, la seconde se combat     • Friedrich Nietzsche 

Pièces jointes : 

  • copie d'une réponse de la section financière du parquet de Nanterre, 

  • copie d'une lettre ouverte de novembre 2006, 

  • copie d'une réponse du ministère de l'intérieur, sous Monsieur Nicolas Sarkozy, 

  • copie d'une correspondance au juge des enfants de Nanterre, 

  • copie d'une correspondance qui parviendra peut-être à Maître Charles Halter
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Au cours de toutes ces années, M. KANT a tout étudié ou évalué... à peu près tout ? En 7 à 8 ans, en 
marge de ce harcellement socio-judiciaire qui profiterait à sa fille aînée Justine, M. KANT a écrit un 
peu partout, parfois plusieurs fois. De nombreux services, bureaux ou cabinets ont même été parfois 
régulièrement informés, et souvent, M. KANT a reçu des réponses.

M. KANT a surtout le sentiment d'avoir été assez fréquemment bien lu et assez bien compris.

« Il me semble que les conseils d'un avocat vous seraient nécessaires... »
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M. KANT a aussi évalué divers conseils. En certaines circonstances ou prétoires, être « conseillé » 
ne sert à rien. Plus tard, fin 2008, le juge pour enfant   Xavier SERRIER allait le constater  , à son tour.  

« Ci-joint, la facture », oui, M. KANT l'a bien trouvée
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A partir  d'août  2005,  M.  KANT  remuait  ou  sollicitait  encore  de  très  nombreux  services 
suceptibles d'effectuer un véritable contrôle de toutes ces affaires « d'ordre privé », celles qui 
concerneraient surtout sa fille Justine. Justine avait 12 ans ; elle pouvait parler et parlait souvent...

En octobre 2005, M. KANT insistait encore, auprès de la Dass et du Conseil général du Val d'Oise, 
auprès de l'IGAS également. Peu après cela, un pompier judiciaire est intervenu     : «     les larmes de   
l'enfant à l'audience démontrent que...     » Suite à cela, les droits de M. KANT « sur » Justine ont été 
« durablement »  suspendus.  Justine  allait  ensuite  « disparaitre » de  la  région  parisienne ;  en 
décembre 2009, elle quittait le château de Vaucelles pour être « placée » chez les époux CLEMENTZ.

Depuis, nous savons que des juges de nanterre peuvent auditionner aussi des dalmatiens. Ils pourraient 
même, un jour, lire dans les entrailles d'un poulet ?  En novembre 2005, le juge pour enfant Thierry 
REVENEAU   a lu dans «     les larmes     » de Justine   et a estimé qu'il fallait alors la « protéger » mieux, 
ou plus. En 2006,   l'expert ou Docteur Magalie Bodon-Bruzel rendait   un rapport «     psychiatrique     ».   Il 
est possible de les lire dans l'arrêt rendu ce 20 octobre 2010, par la cour de cassation...

M. KANT en reparlera plus en détail, ultérieurement, auprès de la chambre des mineurs.
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« L'éloigement », des pratiques « courantes », il y a 40 ans ! Il s'agissait alors d'abord « de donner 
une  meilleure  chance  aux  enfants »,  comme  le  prétendront  aujourd'hui  encore  quelques  juges  et 
travailleurs sociaux : « Justine profite, profite de ce placement ». Mais en est-on si sûr, vraiment ?

Les enfances dérobées de la réunion 
LE MONDE | 15 septembre 2005 , extrait

16  août  2005.  Les  enfants  ont  grandi. Ils  entrent  dans  la  cinquantaine,  l'âge  des  questionnements 
existentiels. Une  quinzaine  d'entre  eux  attaquent  l'Etat  devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges. 
Motifs : "Violation des lois sur la famille et sur la protection de l'enfance, violation des conventions 
internationales, non-respect des droits de l'enfant" (Le Monde du 18 août). A la fin de cette semaine, 
une quinzaine d'autres vont faire appel à Bordeaux d'une précédente décision  négative  rendue en juillet à 
la Réunion. Ai-je réussi ma vie ? Que serait-il advenu si ? Aurais-je pu être quelqu'un d'autre ? M'a-
t-on, en quelque manière, volé ma vie ? C'est une réponse à ces doutes que les Réunionnais de la Creuse 
réclament aujourd'hui à la justice. 

PARIS (AFP), 20 juin 2008 - Le drame de quelque 1.600 enfants réunionnais, arrachés à leur île dans les années 60/70 
pour être placés  dans des familles rurales  de la métropole,  pourrait  bientôt  connaître son épilogue judiciaire,  leurs 
demandes d'indemnité restant sans réponse pour des questions de droit. 

Abandonnés, confiés aux services de l'aide sociale à l'enfance, pupilles de l'Etat ou encore délinquants: au total, "de 1963 
à 1982, un peu plus de 1.600 enfants réunionnais ont été placés dans des département ruraux, principalement la Creuse", a 
rappelé, vendredi au Conseil d'Etat, la commissaire du gouvernement Anne Courrèges. 

Dix d'entre eux,  aujourd'hui  repartis  dans leur  île  natale,  mènent  depuis des  années un combat  judiciaire  pour que la 
responsabilité de l'Etat soit reconnue, lui réclamant chacun 15 millions d'euros d'indemnisation. 

Mais leur demande achoppe depuis le début sur des points de droit  et la plus haute juridiction administrative, appelée à 
statuer en cassation, risque de tirer un trait définitif sur leurs espoirs. 

Sans se prononcer sur le  fond,  la  commissaire  Anne Courrèges,  chargée de dire  le  droit,  a  estimé que la cour 
administrative d'appel de Bordeaux avait eu raison le 27 mars 2007 de rejeter leur requête. 

Cette cour, ressort d'appel de l'île de la Réunion, avait estimé que leur action ne pouvait aboutir en raison de la prescription  
quadriennale qui couvre les actions intentées contre la plupart des représentants de la puissance publique. 

Le débat, très technique, porte sur la date à partir de laquelle cette prescription quadriennale devrait courir.  La cour 
de Bordeaux avait estimé qu'elle partait de la majorité de chacun des enfants réunionnais, tandis que que les requérants 
voulaient qu'elle débute seulement en 2002, date de la publication d'un rapport sur ce sujet de l'Inspection générale des 
affaires sociales (Igas). 

En première  instance,  le  22 juillet  2005,  le  tribunal  administratif  de Saint-Denis  de la  Réunion avait  rejeté leur 
demande pour une toute autre raison, estimant que le préfet de l'île agissait pour le compte non de l'Etat, visé par leur 
action, mais du département. 

Le dossier a été mis en lumière dans les années 90 sous le nom de "l'affaire des enfants réunionnais de la Creuse", parce 
qu'une grande partie de ces enfants avaient été placés dans ce département du centre de la France métropolitaine, touché par 
l'exode rural. 

Tout  en  demandant  le  rejet  de  leur  requête,  la  commissaire  a  souligné  leur  "enfance  douloureuse  faite  de  
déracinement et de mauvais traitements" tout en estimant que "l'émotion ne peut prévaloir". 

Le Conseil d'Etat a quelques semaines pour délibérer mais, au cas où il voudrait ne pas suivre son avis, Mme Courrèges a 
mis en garde contre la tentation de donner raison aux requérants et d'ouvrir ainsi le débat sur le fond. 

Elle a certes jugé indéniables "le rôle moteur de l'Etat" dans ce drame, tout comme "la forte implication personnelle de 
Michel Debré", gaulliste de la première heure alors député réunionnais. 

"Mais la remontée dans le temps est  très périlleuse" et  "le contexte juridique et social était très différent" il y a 
quarante ans: "cela peut paraître choquant, mais les éloignements des familles étaient assez courants à l'époque", a-
t-elle fait valoir. 

"Avec le recul,  on peut se dire que les bons sentiments ne suffisent  pas",  a-t-elle reconnu, mais  au vu du dossier,  il 
s'agissait d'abord "de donner une meilleure chance aux enfants réunionnais" plutôt que "de repeupler la Creuse".
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« Comprenant cependant bien vos inquiétudes, et vos interrogations,

nous sommes au regret de ne pouvoir donner suite... »
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« Attentif »? Déjà, voire à nouveau « signalé » à la chancellerie ? C'est à dire ?
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Fin juin 2006, M. KANT était convié par un OPJ, «     pour régulariser     »,  
ce que M. KANT, «     multirécidiviste     » en la matière  ,  a bien évidemment refusé de faire     !  

Certaines de ces plaintes ou dépositions gènaient l'OSE France, mais pouvaient également gèner
l'étude de Me HALTER, les époux CLEMENTZ, Mme Carole BULOW, des OPJ et l'Ecureuil aussi
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Paris, le 18 juillet 2006, réf. à rappeller : BAB.INT/BDC/n°44969 / CS

Sans blagues... Nicolas Sarkozy, le Ministre, a donné des instructions, dans cette histoire ?
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Nanterre, le 4 septembre 2006... affaire(s) compromettante(s) et classée(s) d'office N 05 269 4507 7

Pourquoi Nanterre ou le ministère public, a-t-il classé toutes les plaintes de M. KANT ?
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En octobre 2006, M. KANT avait déjà beaucoup étudié le dispositif français de la protection de 
l'enfance ansi que la justice, telle qu'elle est rendue en France. Alors qu'un « livre noir » critiquant 
une loi  du 4 mars 2002 allait paraître, l'ayant déjà étudié avant même qu'il ne soit disponible à la 
lecture, M. KANT publiait un article intitulé « Le code noir ». Un extrait de cet article :

On oublie Kutzner contre Allemagne (Requête no 46544/99, 26 février 2002). On oublie la CIDE.

On oublie la cassation et annulation du 4 juillet 2006 (pourvoi 05-17883), on oublie Bianchi contre Suisse (Requête 
no 7548/04, 22 juin 2006), on ne retient rien ni de l'histoire ni des arrêts de la cour d'appel de Versailles. On oublie  
l'arrêt de la cour d'appel de Paris du 28 juin 2004 (RG 2003/01216).  On oublie tous les textes et les circulaires 
nationales, toutes les conventions et recommandations internationales.  On oublie aussi que Jacques Chirac a 
affirmé que l'autorité parentale est capitale, que  tout doit etre fait pour pour préserver la qualité du lien 
parental. On oublie Saint Omer et la réforme que réclamait déjà Voltaire, en 1771.

On oublie tout, c'est du passé, du blabla.

Seul importe l'intérêt supérieur de l'enfant.

Et de là, une variante moderne : si le père habite à Bagneux (92) et que la mère est décédée en 1999, l'enfant,  
lorsqu'il est réclamé en 2003, est acquis à une tante maternelle qui réside à Uhrwiller (67), aucune investigation, 
dialogue ou reflexions ne sont requis :

Article 13 - Voulons que, si le mari esclave a épousé une femme libre, les enfants, tant mâles que filles,  
suivent la condition de leur mère et soient libres comme elle, nonobstant la servitude de leur père, et que, 
si le père est libre et la mère esclave, les enfants soient esclaves pareillement.

Un père peut tout de même se plaindre d'une telle situation :

Article 26 - Les esclaves qui ne seront point nourris, vêtus et entretenus par leurs maîtres, selon que nous 
l'avons ordonné par ces présentes, pourront en donner avis à notre procureur général et mettre leurs 
mémoires entre ses mains, sur lesquels et même d'office, si les avis viennent d'ailleurs, les maîtres seront  
poursuivis à sa requête et sans frais; ce que nous voulons être observé pour les crimes et traitements 
barbares et inhumains des maîtres envers leurs esclaves.

Un père peut aussi faire appel, s'user à épuiser les voies de recours usuelles. Cependant un parent déchu n'a 
pas de capacité juridique et son témoignage ne vaut que pour aider les juges à s'éclairer :

Article  30 - Ne pourront les esclaves être pourvus d'office ni  de commission ayant quelque fonction 
publique, ni être constitués agents par autres que leurs maîtres pour gérer et administrer aucun négoce, ni 
être arbitres,  experts ou témoins, tant en matière civile que criminelle: et en cas qu'ils soient ouïs en  
témoignage,  leur déposition ne servira que de  mémoire pour aider les juges à s'éclairer d'ailleurs, 
sans qu'on en puisse tire aucune présomption, ni conjoncture, ni adminicule de preuve.

Un parent déchu devrait se faire discret :

Article 16 - Défendons pareillement aux esclaves appartenant à différents maîtres de s'attrouper le 
jour ou la nuit sous prétexte de noces ou autrement, soit chez l'un de leurs maîtres ou ailleurs, et encore  
moins dans les grands chemins ou lieux écartés, à peine de punition corporelle qui ne pourra être moindre  
que  du  fouet  et  de  la  fleur  de  lys;  et, en  cas  de  fréquentes  récidives  et  autres  circonstances 
aggravantes, pourront être punis de mort, ce que nous laissons à l'arbitrage des juges. Enjoignons à tous 
nos sujets de courir sus aux contrevenants, et de les arrêter et de les conduire en prison, bien qu'ils ne  
soient officiers et qu'il n'y ait contre eux encore aucun décret.

D'autres sources d'inspirations ou lectures de M. KANT :

Donnons licence au juste et à l'injuste de faire ce qu'ils veulent ; suivons-les et regardons où, l'un et l'autre, les 
mène le désir. Nous prendrons le juste en flagrant délit de poursuivre le même but que l'injuste, poussé par le 
besoin de l'emporter sur les autres : c'est ce que recherche toute nature comme un bien, mais que, par loi et par 
force, on ramène au respect de l'égalité. • Platon

En s'interrogeant sur l'hétérogénéité des lois nationales dans sa célèbre formule : « le juste et l'injuste changent 
de qualité en changeant de climat », Blaise Pascal critiquait la diversité des différents systèmes juridiques au 
regard de l'universalité de la justice. Cependant, force est de constater que dans un même système, des règles 
d'inspiration  diamétralement  opposées peuvent  être  appliquées  et  permettre la  survivance de  pratiques 
profondément iniques.  •  M. Bruno Cotté,  Président  de la  Chambre criminelle de la  Cour de Cassation,  Les 
juridictions coloniales devant la Cour de cassation (1828-1848), de la préface
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L'original est daté, d'un bleu très clair : « 27 DEC. 2006 »
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Mars 2007. M. KANT a toujours été un peu taquin dans ses écrits, il s'inspire également des flux de 
l'actualité, notament judiciaire. « Suit un dialogue de sourd entre la mère analphabète... et la juge 
enferrée », ou encore, « six heures d'un dialogue de sourds qui a conduit le pétrolier à sa perte     » :
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Mai 2007... Une tata du social  allait  voler au secours de M. KANT, sa famille et  ses enfants ? A 
l'autome 2005, après avoir déjà beaucoup sollicité le château, une tata du social, pour le préfet ou le 
président  d'alors,  était  déjà  passé  chez  M.  KANT.  En  2005,  elle  constatait  qu'il  n'y  avait  pas  de 
« difficultés » particulières, à Bagneux, dans le 9-2. La tata renvoyait vers le juge pour enfant.

En mai 2007, M. KANT a répondu assez simplement, par email au préfet : « nous n'avons pas besoin 
d'une assistante sociale, merci, c'est dans les prétoires du coin que quelque chose ne tourne pas rond. »

Encore et à nouveau « signalé »... et puis ?
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En octobre 2006, Nicolas Sarkozy, Ministre, justifiait un « retrait de badges » : « Peut-être qu'on s'est 
trompé », mais dans ce cas, « qu'ils fassent valoir leurs droits devant les tribunaux », a-t-il ajouté. « Je 
préfère qu'on ait le risque d'un contentieux devant un tribunal parce qu'on aura été trop sévère pour une 
habilitation plutôt qu'on se retrouve avec un drame par ce qu'on n'aura pas été assez sévère. »

Une « manifestation », devant le ministère de la justice ?

« Allez faire valoir dans des prétoires » !
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Fin août 2007, M. KANT finissait par écrire au château, ainsi qu'à sa chancellerie :  « vous ne me 
laissez pas d'autre choix. » « La France, pays des lumières et de la séparation des pouvoirs... »

« Les parents ont subi des pressions... »

« Imaginez la parole d'un enfant face à une institution qui s'autoprotège ! »
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JORF n°0057 du 7 mars 2008 page 4233 
texte n° 3 , extrait

CIRCULAIRE 
Circulaire du 29 février 2008 relative à l'application des lois 

NOR: PRMX0805956C 

Paris, le 29 février 2008. 

Le Premier ministre à Monsieur le ministre d'Etat, Mesdames et Messieurs les ministres, Mesdames 
et Messieurs les secrétaires d'Etat, Monsieur le haut-commissaire 

Veiller à la rapide et complète application des lois répond à une triple exigence de démocratie, de 
sécurité juridique et de responsabilité politique. 

Faire en sorte que la loi s'applique rapidement, efficacement et de façon conforme à son esprit est 
un impératif  démocratique. Chaque disposition législative qui  demeure inappliquée est  une marque 
d'irrespect envers la représentation nationale et de négligence vis-à-vis de nos concitoyens. 

Faire  en sorte  que la  période qui  sépare  la  publication  de la  loi  de  l'intervention des mesures  
réglementaires  d'application  soit  la  plus  brève  possible  est  facteur de  sécurité  juridique. Dans 
l'attente de la parution des textes réglementaires, déterminer quel est le droit applicable ne va pas sans  
incertitude, parce qu'il peut être délicat de faire le départ entre les dispositions de la loi nouvelle qui sont  
suffisamment précises pour être immédiatement applicables et celles qui ne pourront recevoir application 
qu'après l'intervention des mesures réglementaires qui leur sont nécessaires. 

Faire en sorte que soient rapidement prises les mesures réglementaires nécessaires à l'application de la loi 
est une condition de la crédibilité politique des réformes engagées par le Gouvernement. Le vote de la loi 
n'est pas l'achèvement de la réforme. Pour traduire la réforme dans les faits, il faut investir dans sa 
présentation, sa mise en œuvre, son suivi et son évaluation. Il faut, déjà, veiller à prendre rapidement 
les décrets d'application des lois. 

Au cours des dernières années, des progrès ont été accomplis. ...

François Fillon
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Entre fin 2009 et début 2010, des « éléments nouveaux » faisaient encore des aller-retour entre 
Nanterre et Versailles, Nanterre renvoyant alors vers Versailles qui les a balayés     !  

« Des élements nouveaux », c'est à dire ?
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Une décision de la Première Présidence de Versailles

« Compte tenu... du suivi attentif dont l'affaire fait l'objet ; »?
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PARIS, Le 16 mai 2001 
Le ministre de l’intérieur 
à 
Mesdames les préfètes et Messieurs les Préfets 
Monsieur le Préfet de Police 

NOR/INT/D/01/00155/C , extraits

OBJET : application de la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant les juridictions administratives 

REF : ma circulaire NOR/INT/0000301C du 22 décembre 2000 

En complément de la circulaire visée en référence, quatre points sont à préciser en matière de référé devant les 
juridictions administratives : 

1) Sur la présence à l’audience ... 

2) Le recours à l’article L 521-4 du code de justice administrative ... 

3) L’exercice des voies de recours ... 

a) les raisons de faire cassation : 

- La mesure adoptée par le juge des référés excède ses pouvoirs ... 

- L’insuffisance de motivation de l’ordonnance du juge des référés ... 

- l’existence d’une erreur de droit ... 

- le cas de la dénaturation des pièces de la procédure ...

b) la procédure à suivre ...

* 
*     * 

Je vous rappelle que vous pouvez utilement consulter le site Intranet de la DLPAJ, rubrique actualité sur la 
jurisprudence intervenue depuis le premier janvier 2001. Par ailleurs, je vous informe que la formation engagée 
sera poursuivie ultérieurement. 

...

CE 23/02/01 M. TRAIKA :  " qu’en estimant que ces faits n’étaient pas corroborés par les pièces du 
dossier   le juge des référés a dénaturé les pièces de la procédure  , que par suite son ordonnance doit être   
annulée " (au cas d’espèce qui concernait la fermeture d’un débit de boissons,  des éléments du dossier 
justifiant cette fermeture n’avaient pas été pris en compte par le juge) .
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Enfin un « élément nouveau » ?

Un évènement rare : un changement de juge pour enfant
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Un élément rare et un changement de juge au siège

Il était grand temps !
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M. KANT a fini par se passer d'un conseil, souvent. Fin 2008, le juge pour enfant Xavier SERRIER 
avait à son tour pu constater qu'en certaines circonstances,   même un très bon conseil devient inutile  .  
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Ces dépens là, M. KANT s'en contrefout. M. SERRIER avait demandé des dommages et intérêts.

L'arrêt du 17 décembre 2008 rappelait de vieux textes, de 1958, à la veille de leur cinquantenaire.
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Une  mesure  de  protection  dont  Justine  « ferait  l'objet »  ou  « bénéficierait » ?  Même  la 
chancellerie n'est plus trop sûre de rien, dans cette histoire ? MAM « a bien reçu » un courrier de 
M. KANT ? « Madame le ministre » en personne en a même « pris connaissance avec attention » ?

Puis suit le laïus habituel : « en vertue de grands principes que d'autres bafouent sans gène... »
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Quelqu'un a la chancellerie semble en tous cas avoir bien lu M. KANT. Un problème, à Paris ? En 
septembre 2010, le parquet de Paris finissait par répondre enfin à M. KANT – voir plus loin, « un avis 
de déssaisissement » qui parvenait alors à M. KANT.

Il subsiste à présent le problème de la décison de mars 2010 du juge des tutelles d'Antony.
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Une convocation pour le 25 mai 2010,

journée internationale des enfants disparus
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Vu chez Lexis Nexis puis chez Dalloz, dans les brèves. « Particularisme », n'est-ce pas « excessif » ?

Affranchie des fous furieux du Parlement, la marine retombe sous le particularisme de 
ses  bureaux.  Dès  qu'un  grand  pouvoir  ne  s'élève  plus  au-dessus  des 
administrations,  ces  puissances  subalternes  (...)  doivent  s'ériger  en  petites 
souverainetés indépendantes, comparables à des seigneuries féodales...

Maurras, Kiel et Tanger, 1914, p.70.
De source http://www.cnrtl.fr/definition/particularisme
Le 10 novembre 2010

Calliclès : Cet homme-là ne cessera pas de dire des pauvretés. Socrate,  réponds-
moi : n'as-tu pas honte, à ton âge, d'éplucher ainsi les mots, et de croire que tu as 
cause gagnée lorsqu'on s'est mépris sur une expression     ?   Penses-tu que par les plus 
puissants j'entende autre chose que les meilleurs ? Ne te dis-je pas depuis longtemps 
que je prends ces  termes de meilleur  et  de plus puissant  dans la même acception ? 
T'imagines-tu que ma pensée est qu'on doit tenir pour des lois ce qui aura été arrêté dans 
une assemblée composée d'un ramas d'esclaves et de gens de toute espèce, qui n'ont 
d'autre mérite peut-être que la force du corps ?

Platon, Gorgias ou De la Rhétorique

Observations de M. KANT 32/100 Bafouille ou édition du 12/11/2010



A l'attention du chef de l'Etat et de son Ministre de la Justice 
28.10.10 10:38, 
sur http://justice.cloppy.net 

J'ai déjà écrit X fois, ici et la. Ils auront été prévenus, toujours bien informés, et ne seront plus à une bafouille près. 

Ces arrêts de décembre 2008 et d'octobre 2010, à la suite, s'articulent tout deux autour d'un même jugement, rendu en 
juin 2008, par le juge pour enfant de Nanterre, ainsi qu'autour d'un arrêt de la cour d'appel de Versailles, rendu le 22 
mai 2009. Il y a eu « changement » de juge au siège, en octobre 2008, du fait d'une procédure de prise à partie contre le 
juge pour enfant, ce qui est assez exceptionnel ; puis a suivi cette décision de rejet, en cassation, en décembre 2008. Il 
y a maintenant eu cassation après, avec renvoi auprès de la cour d'appel, « autrement composée ». A suivre... 

Après juin 2008 et une audience provoquée, chez le juge pour enfant, mon aîne finissait par refaire surface. Mon aînée 
avait comme disparue, depuis début novembre 2005. Nous passions ensuite l'été 2009 en famille. Mais depuis 
septembre 2009, nous n'avons à nouveau plus la moindre relation avec mon aînée. On fini par se faire une raison. 

Dans cette baffouille, à la suite, était-il utile de rappeller qu'en 2008, la Constitution avait 50 ans, la DUDH, 60 ans, et 
qu'en 2009, la CIDE allait avoir 20 ans ? En décembre 2008, quelques ouvrages flambaient, dans Paris, en contrebas de 
la BNF. Nous étions quatre à protester, dans le cadre d'un « rassemblement » bien encadré et très officiellement déclaré 
auprès de la préfecture de Paris. « Saisissez les tribunaux, faites vous mieux conseiller, n'hésitez pas à faire appel, à 
user et à épuiser les voies de recours »... faudrait-il encore que ça produise autre chose que de tels constats d'échecs !

A l'attention de Monsieur Nicolas Sarkozy, 
Président de la République Française 

A l'attention de Madame Michèle Alliot-Marie, 
Garde des Sceaux 
et Ministre de la Justice et des Libertés 

Lettre ouverte 

Messieurs, 

Veuillez trouver ci-joint copie de deux arrêts rendus par la cour de cassation : 

  • du 17 décembre 2008, de rejet, mais motivé, 
  • du 20 octobre 2010, tout aussi affligeant, un arrêt qui casse et annule 

Aujourd'hui, je ne peux plus que penser que vous même ainsi que certains de vos prédécesseurs avez 
été d'une naïveté, d'une incompétence ou d'une mauvaise foi crasse - surlignez tout ce qui vous siéra. 

Avec mes plus cordiales salutations. 

Bruno Kant 
http://justice.cloppy.net 

Bagneux, 9-2, le 28 octobre 2010
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M. KANT critique et conteste depuis de nombreuses et très longues années déjà des décisions 
rendues par le juge pour enfant de Nanterre, par la cour d’appel de Versailles, sa chambre des 
mineurs,  ainsi  que  des  décisions  rendues  en  2008,  par  sa  première  présidence. Les  époux 
CLEMENTZ n’ont jamais contesté aucun jugement, arrêt ou décision rendus par Nanterre ou 
par Versailles. Dans le cadre d’affaires qui concernent principalement sa fille Justine, seul M. KANT 
a très souvent fait appel, il s’est même pourvu en cassation, deux fois, mi 2008, puis mi 2009.

« Le temps de l'enfance n'est en effet   pas   le temps des procédures judiciaires     »,
A l'attention de M. KANT, de la part de © Nadine Morano, en personne, le 28 novembre 2005

M. KANT a une deuxième fille, née tout début 2003. Cette autre enfant n'a jamais « bénéficié » 
d'aucune mesure « d'assistance éducative »,  pas même d'une quelconque mesure d'investigation.  Les 
services de l'ASE des Hauts de Seine se sont cependant beaucoup inquiétés pour Justine, et uniquement 
«     pour     » elle, dès début 2003...   puis le juge pour enfant de Nanterre a été saisi, très probablement au 
cours du printemps 2003, encore «     en faveur     » de Justine,   la fille aînée de M. KANT, née en 1993.

Le parquet n’a jamais fait appel de décisions rendues par le juge pour enfant de Nanterre. Les 
travailleurs sociaux – l’OSE France était longtemps « service gardien » – n’ont jamais fait appel 
non plus. Bien au contraire, lorsque M. KANT faisait appel de décisions du juge pour enfant de 
Nanterre,  le parquet général et  les travailleurs sociaux ont toujours réclamé – et  systématiquement 
obtenu –  la confirmation de ces mêmes décisions.  La chambre des mineurs ainsi que la première 
présidence de la cour d'appel de Versailles  ont toujours et systématiquement confirmé en tous 
points les décisions rendues par le juge pour enfant de Nanterre.

Au cours de toutes ces années, seul M. KANT s’est donc pourvu en cassation, deux fois. La cour de 
cassation a rendu deux arrêts, tous deux motivés, le 17 décembre 2008, puis ce 20 octobre 2010.

Le 2 décembre 2010,  en cours d'audience publique, l'Avocat Général de la cour de la première 
chambre civile de la cour de cassation reconnaissait que  M. KANT avait agit «     de bonne foi     »,   
dans le cadre d'une procédure de prise à partie engagée contre un magistrat professionnel, un juge pour 
enfant de Nanterre, ainsi que dans le cadre d'une affaire «     difficile     » ou «     délicate     »   « d'assistance 
éducative ». Le 2 décembre 2008, la Cour a également rappelé quelles étaient les voies de recours 
usuelles – M. KANT savait déjà ce qu'est l'action récursoire, ou la possibilité pour l'administration 
d’exercer  une  action  contre  un  agent  lorsqu’elle  a  été  condamnée.  L'arrêt  rendu  ensuite,  le  17 
décembre 2008, était favorable à M. KANT  ,   même s'il a été condamné « aux dépends ». En effet, M. 
SERRIER, juge pour enfant à Nanterre, représenté dans le cadre de cettte procédure de prise à partie et 
se défendant contre M. KANT, devant la cour de cassation, lui réclamait des dommages et intérêts 
substantiels, mais la Cour ne l'a pas suivi : « Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette la 
demande; ». Mais le 17 décembre 2008, la cour de cassation rendait avant tout un arrêt motivé.

L'arrêt du 20 octobre 2010 était également favorable à M. KANT, ainsi qu'à sa famille et à ses 
deux filles. M. KANT discutera encore de ces deux arrêts, plus loin, dans ces mêmes observations.
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S'agissant de « l'assistance éducative », ce 30 novembre 2010, auprès de la première chambre 
civile, à Versailles, M. KANT n'estime pas nécéssaire de trop détailler. M. KANT rappelle que « le 
18/11/2003, malgré l  a   résistance   de M. KANT   à l'interférence de tiers   dans l'éducation de sa fille 
Justine,  en particulier des institutions sociales judiciaires, [...] Justine a été  placée...     » dans un   
établissement de Taverny, de l'OSE France,   le château de Vaucelles ou la maison Elie Wiesel  .  

D'un arrêt de 2006, un texte souvent « copié/collé » par la chambre des mineurs
Madame Carole BULOW est assistante sociale, de l'ASE, en Moselle (57)

Dès la mi-2005, alors que des droits sur sa fille Justine allaient être « durablement » suspendus, tout en 
contestant les décisons du juge pour enfant et le travail ou les décisions des travailleurs sociaux de 
l'OSE, M. KANT a commencé à médiatiser ces affaires « d’ordre privé » qui concernent Justine. 
A la mi-2007, la chambre des mineurs rendait encore un arrêt aux motivations inacceptables tandis que 
M. KANT commençait alors à   médiatiser «     à outrance     », selon des juges  , ces affaires   qui concernent   
Justine, mais également son père, M. KANT, ainsi que leur famille naturelle, celle de M. KANT.

Depuis la 2005, M. KANT a épuisé diverses voies de recours, notamment en justice, ainsi que dans 
le champ médiatique (article de presse, télévision, blog et Internet, correspondances diverses, …). 

Attendu que M. KANT est bien trop bavard… © Xavier Serrier, juge pour enfant, à Nanterre
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A partir de la mi-2007, M. KANT aurait,  entre autres, souhaité que des autorités ou des juges de 
Nanterre et de Versailles entendent que  la chambre des mineurs de Versailles avait dénaturé des 
éléments  du dossier d’assistance  éducative  de  sa fille  Justine     ;   la  lecture  des  arrêts  rendus par   
Versailles ne reflétait alors plus du tout ni l’histoire de famille, ni même l’histoire de cette enfant, 
Justine.  Au printemps 2008, souhaitant encore être entendu,  M. KANT a finalement du sommer le 
juge pour enfant de Nanterre de juger ; fin juin 2008, le juge pour enfant avait enfin jugé, mais il 
déboutait une fois de plus M. KANT ; en juillet 2008, souhaitant toujours être entendu, M. KANT 
saisissait la première présidence de Versailles, dans le cadre d’un référé suspension ; mais la première 
présidence de Versailles n’a pas entendu non plus que la chambre des mineurs avait dénaturé des 
éléments du dossier d’assistance éducative de sa fille Justine, M. KANT a encore été débouté.

M. KANT avait fait appel de la décision rendue en juin 2008, par le juge pour enfant de Nanterre. 
En mai 2009, la chambre des mineurs déboutait encore une fois M. KANT, confirmant, comme 
systématiquement, en tous points la décision de juin 2008 du juge pour enfant de Nanterre. A 
peine plus tard, M. KANT a encore fait appel d’une décision du juge pour enfant de Nanterre, rendue 
en juillet 2009. Ce n’est qu’en janvier 2010 que la cour d’appel de Versailles entendait enfin que des 
éléments du dossier d’assistance éducative de sa fille Justine avaient été dénaturés. Mais  en janvier 
2010, la chambre des mineurs refusait alors une «     révision     »  , reprochant même à M. KANT de 
souhaiter remettre en cause des décisions antérieures à juillet 2009  ,   devenues définitive  s, selon la 
chambre des mineurs ! Pourtant, dans ses conclusions de décembre 2009, M. KANT rappelait que la 
cour de cassation devait encore rendre une nouvelle décision – celle qui a été rendue le 20 octobre 
2010, cassant et annulant, renvoyant aussi, auprès d'une cour « autrement composée ».

A la mi-2008, M. KANT avait donc engagé une procédure de prise à partie du juge pour enfant 
de Nanterre. Dans ce contexte précis, M. KANT a encore pu constater que la première présidence 
de  la  cour d’appel  de Versailles  ne  lisait  pas  – ou vraiment  très  mal. Dans  le  cadre  de  cette 
procédure de prise à partie contre un magistrat professionnel, M. KANT s’est pourvu en cassation. En 
décembre 2008, alors qu’un juge pour enfant de Nanterre se défendait contre M. KANT, la cour de 
cassation rendait un arrêt de rejet, mais motivé. Cet arrêt du 17 décembre 2008, une jurisprudence de 
première présidence, rappelait alors des textes organiques et le statut de la magistrature au parquet 
général ainsi qu’à la première présidence de Versailles.

Du fait de sommations de juger et de cette procédure de prise à partie contre un juge pour enfant, 
M. KANT a pu provoquer un changement de magistrat, à Nanterre, en octobre 2008. Un nouveau 
juge pour enfant semble ensuite avoir entendu mieux ou différement M. KANT. En effet, après octobre 
2008, le juge pour enfant finissait par accorder à M. KANT des droits « sur » sa fille Justine. En effet, 
alors  que ses prédécesseurs avaient durablement suspendu puis lui  avaient systématiquement 
refusé tous droits «     sur     »   sa fille Justine – y compris de correspondance ou de communication – 
pendant plus de trois ans, ce nouveau juge pour enfant a accordé des droits de visite puis même, 
des vacances en famille, pour tout l’été 2009. Ces droits ont été exercés.

M. KANT avait donc fait appel de la décision rendue en juin 2008, par le juge pour enfant de Nanterre.  
Le 22 mai 2009, la chambre des mineurs de Versailles rendait un arrêt déboutant M. KANT. M. KANT 
s’est ensuite pourvu en cassation. En janvier 2010, la chambre des mineurs reprochait donc à M. 
KANT  de  souhaiter  remettre  en  cause  des  décisions  antérieures  à  juillet  2009,  devenues 
définitives. M. KANT avait pourtant insisté dans ses conclusions écrites, en décembre 2009 :  la 
cour de cassation devait encore rendre une décision (de rejet, non motivé, ou autre).
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Ce 20 octobre 2010, la première chambre civile de la cour de cassation rendait l’arrêt n°909, 
pourvoi  09-68141, publié au bulletin, selon Légifrance : « CASSE ET ANNULE, dans toutes ses 
dispositions, l'arrêt rendu le 22 mai 2009, entre les parties, par la cour d'appel de Versailles ; 
remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt  et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles, autrement composée ; »

Cet  arrêt  du  20  octobre  2010  qui  condamnait  les  époux  CLEMENTZ  aux  dépends,  une 
jurisprudence en assistance éducative, est  tout aussi affligeant que l’arrêt rendu en décembre 
2008, une jurisprudence de première présidence. Pour qui lit les détails et les moyens annexes de 
l'arrêt rendu ce 20 octobre 2010, il apparait maintenant qu’en mai 2009, la chambre des mineurs 
semble avoir méconnu son rôle et sa mission, ce qui ne transpirait déjà que de trop dans un arrêt 
rendu en 2007 et transpirait toujours dans un arrêt rendu en janvier 2010 – à même Cour, mêmes effets.

M. KANT rappelle qu'en 2008, la première présidence de la cour d'appel de Versailles confirmait 
elle également la décision finalement annulée, ce 20 octobre 2010, par la cour de cassation.

Les  arrêts  de la  chambre des  mineurs  de la  cour  d’appel  de Versailles rendus entre  2006 et  2010 
confirmaient tous le « placement » de Justine chez les époux CLEMENTZ. Les arrêts de Versailles 
confirmaient également le statut de «     tiers dignes de confiance     » des époux CLEMENTZ  .

Selon ces arrêts ou des jugements rendus par le juge pour enfant de Nanterre, les époux CLEMENTZ 
se disaient également garants de «     la relation père-enfant     »   de Justine. Aujourd'hui, et alors qu'elle 
avait déjà été durablement rompue par le passé,  Justine n’a à nouveau plus la moindre relation ni 
avec son père, ni avec sa famille naturelle, sa famille paternelle.

De surcroit donc,  depuis ce 20 octobre 2010, des arrêts récemment rendus par la chambre des 
mineurs, par la première présidence de la cour d’appel de Versailles ainsi que par le juge pour 
enfant de Nanterre, semblent être assez «     cruellement     » dépourvus de bases légales.  

C’est  dans  ce  contexte que  la  deuxième  chambre  civile  de  la  cour  d’appel  de  Versailles 
souhaiterait,  aujourd’hui,  désigner l’une ou l’autre des personnes du couple CLEMENTZ en 
qualité d’administrateur ad’hoc  pour représenter Justine dans le cadre d’une succession, celle du 
grand-père maternel de Justine, une succession dans laquelle les époux CLEMENTZ ont eux même des 
intérêts ? En effet, les époux CLEMENTZ ont faire construire, à HOLVING (57).

Au juge des tutelles d'Antony, le 5 juin 2006 par © Me Charles HALTER, notaire
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Dans l'arrêt du 20 octobre 2010, la Cour pourrait remarquer que « Vu l'article 700 du code de procédure 
civile, [...] la demande de M. X... a été rejettée ; » C'est sans importance, vu la nature du préjudice, des 
anomalies ou des dysfonctionnements mis en lumière par ce même arrêt de la cour de cassation.

Par  ailleurs,  M.  KANT  souligne  que  du  fait  des  procédures  engagées  à  l'époque,  toutes  ses 
observations, assignations ou conclusions du printemps 2008 et de l'été 2008 figurent à des minutes de 
constats d'huissier de justice. M. KANT disposera toujours de premiers ou de seconds originaux.

Des sommations de juger, pour Nanterre, à des minutes d'un huissier de justice et
publiées sur Internet, en mars et avril 2008, sur fond de « couacs en série » ;

avaient enfin suivi, encore, de nombreuses audiences à Nanterre, ainsi qu'à Versailles

C'est aussi dans ce contexte que la deuxième chambre civile devra prochainement rendre une décision.
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A des minutes d'un huissier et également publié sur Internet, en mars et en avril 2008,
un PDF de 9 pages: http://justice.cloppy.net/sommationjugerOK.pdf

Un an plus tard, Justine allait enfin retrouver son foyer...
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M. KANT pense qu'à ces 'audiences, il ne se contente pas que de « dire » et « d'expliquer ». M. KANT 
croit être également en mesure d'étayer ses discours par des faits et écrits précis, y compris des choses 
très  contrètes,  telles  que  des  minutes  d'huissiers  de  justice,  des  décisions  de  justice  aujourd'hui 
définitives également, telles que du juge pour enfant, du juge des tutelles, de la cour de cassation, etc.

En  regard  de  ce  que  M.  KANT  peut  développer,  d'autres  se  sont  le  plus  souvent  voire 
systématiquement contentés de dire, de prêcher, d'expliquer ou de rapporter, bref, d'improviser.

Dans ces histoires, surtout à court terme, il est parfois difficile d'établir des choses, de contrer certaines 
allégations. Ce 30 novembre, M. KANT s'attend à de nouvelles surprises...

« Il est, dans quelques circonstances, de toute nécessité que le pasteur sache improviser. »
Un viel ouvrage, rare, aujourd'hui en accès libre, à l'e-BNF ou sur Google Books
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M. KANT rappelle que Mme Isabelle CLEMENTZ née BULOW est pasteur et que son mari,  M. 
Pascal CLEMENTZ est médecin généraliste. Ce 20 octobre 2010,  la cour de cassation a donc 
condamné les époux CLEMENTZ aux dépends. Ce second arrêt satisfait à nouveau M. KANT.

Auprès de la cour de cassation,  en décembre 2008, M. KANT se présentait seul, se défendant  en 
personne,  tandis  que  M.  SERRIER  était  représenté  par  la  SCP ANCEL et  COUTURIER-
HELLER. M. KANT était ensuite déjà parfaitement satisfait par l'arrêt de rejet – mais motivé – 
rendu le  17 décembre 2008, par la cour de cassation, une chambre civile.

M. KANT était tout à fait satisfait par cet arrêt de décembre 2008, comme par ses effets... ou plutôt, les  
effets dans ses divers dossiers, suite à cette procédure de prise à partie qui ne s'applique qu'à des 
magistrats  «     non  professionnels     »   -  par  exemple,  prud'hommes  ou  tribunaux  de  commerce,  puis 
chambre sociale, greffe auprès duquel M. KANT a d'ailleurs du aller déclarer son pourvoi, en 2008 ! 
Ces faits s'articulent très bien avec les discours que M. KANT tient, depuis plusieurs années....  des 
juges prétendront avoir « protégé » Justine, or personne n'a su «     sauver     » l'un de leurs pairs     !  

Selon une correspondance du cabinet DEFRESNOIS et LEVIS, qui représentait M. KANT dans le  
cadre de son second pourvoi, pour statuer comme elle l'a fait, ce 20 octobre 2010, « la Cour a très 
exactement fait sienne l'argumentation que M. KANT développait en demande.  Elle [la Cour] l'a fait 
par un arrêt de principe rendu en une importante formation de section, publié au Bulletin des arrêts de  
la Cour de cassation, en Flash et sur Internet. Cette cassation du 20 octobre 2010 replace les parties 
en l'état du jugement du 30 juin 2008, lequel [...]  était défavorable à M. KANT » Aujourd'hui, 
personne ne peut prévoir quelle sera la suite. Il appartiendra d'abord à la chambre des mineurs  
de la cour d'appel de Versailles, autrement composée, de convoquer puis de rendre, un jour, un 
ultime délibéré. Cet ultime délibéré sera lui-même susceptible d'être à nouveau soumis ensuite, à la 
Cour de cassation, ce que M. KANT envisage en effet et très sérieusement de faire ; le ministère public 
pourrait, lui aussi, se pourvoir, un jour, en cassation, « dans l'intérêt de la loi »... :-)

Au cours de l’été 2009, alors que Justine passait ses vacances d’été en famille, à la maison.

M. KANT a pu constater que sa fille avait toujours divers problèmes de santé. M. KANT en a assez 
rapidement  fait  part  au  juge  pour  enfant,  peu  après  la  fin  des  vacances  d'été  2009.  M.  KANT 
s’inquiétait  pour  la  santé  de sa fille  Justine,  ainsi  qu'en raison des  répercussions  possibles  de  tels  
problèmes  de  santé  sur  sa  scolarité.  Fin  2009, le  juge  pour enfant  de  Nanterre  avait  jugé  ces 
inquiétudes « légitimes ». Mais à l'époque, la chambre des mineures de la cour d'appel de Versailles 
était déjà saisie ; M. KANT avait en effet fait appel d'une décision du juge pour enfant de juillet 2009.

Le juge pour enfant de Nanterre souhaitait attendre que la cour d'appel se prononce. Puis tout est tombé 
à l'eau, la justice a ignoré que Justine pouvait avoir   des problèmes de santé, depuis l'autome 2004     !   
En efffet, en janvier 2010, la chambre des mineurs de Versailles, comme d'habitude ou conformément à 
ses usages, a confirmé la décison de juillet 2009 et traité une fois de plus M. KANT de débile – sic.

En juillet 2010, le juge pour enfant de Nanterre constatait que Justine avait été «  orientée » et, 
ayant entendu Justine,  a estimé qu’elle n’aurait aucun problème de santé  .   Justine ne « profitera » 
donc pas des études qu'elle envisageait de suivre – théatre, à l'issue d'une scolarité plus classique.
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Aujourd'hui, Justine n'a plus de relations avec son père ni avec sa famille naturelle. Justine ne va 
plus « rentrer en théatre » non plus. Qu'en diront le ministère public et les époux CLEMENTZ ?

Juin 2007 : « le conseil de Justine plaide pour un maintien de la situation »,

l'Avocat général : « c'est à Justine de savoir... »

22 mai 2009, l'arrêt cassé, annulé : « Justine avait demandé à renouer avec son père »,
mais... « Justine.. va rentrer en théatre à Strasbourg » ?

Justine a renoué « avec les parents » de M. KANT,
mais... la mère de M. KANT est décédée, en 2006 !
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L'AFAEI de Sarreguemines « gardera d'elle le souvenir d'une femme
déterminée et très dévouée à la cause des personnes handicapées »
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M. KANT vient d’écrire à nouveau au juge pour enfant de Nanterre, lui communiquant à présent  un 
avis  d’un  médecin  de    février  2005  ,  période  à  laquelle  Justine  était  encore  « placée »  dans  un 
établissement de l’OSE France. A l'époque, Justine avait été oscultée, examinée et même radiographiée, 
par plusieurs médecins, dont un spécialiste en troubles ORL au moins.   Ce dernier avait aidé Justine  .

M. KANT estime que Justine a des problèmes de santé avérés, des constats faits par des médecins 
tendent à l’établir. Certains de ces constats avaient d'ailleurs même été utilisés par l'OSE France, pour 
se  disculper  ou  réfuter  toutes  responsabilités –  re  re  et  encore  sic.  M.  KANT estime  que  ces 
problèmes de santé ont maintenant même pu compromettre la scolarité de Justine.

M. KANT laissera Nanterre ou versailles juger ou enterrer. M. KANT ne s'étendra pas d'avantage à 
ces sujet, dans ces écrits ou ces observations, il en discutera peut-être plus en détail, oralement, au 
cours de l’audience de ce 30 novembre 2010, puis encore plus tard, auprès de la chambre des mineurs.

D'une lettre ouverte parvenue au juge pour enfant de Nanterre, ce 2 novembre 2010
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C’est dans ce contexte que la deuxième chambre civile envisagerait à présent de confier une mission 
d’administrateur ad’hoc aux époux CLEMENTZ. M. CLEMENTZ est  médecin généraliste, inutile 
de le préciser, M. KANT en a bien conscience et va bien évidemment en discuter.

La Cour et le juge pour enfant de Nanterre pourraient estimer qu'en matières médicales, le Docteur 
Pascal CLEMENTZ est plus qualifié que M. KANT. M. KANT emmet cependant de très sérieuses 
réserves quant aux compétences de M. CLEMENTZ, pour les motifs qu'il expose à la suite.

D'abord, par le passé, Justine avait été examinée par plusieurs médecins, M. KANT conserve des 
avis ou correspondances, il conserve aussi des résultas d'examens, ainsi qu'une radiographie, etc.

D'autre part, par le passé encore, M. CLEMENTZ avait également mis le nez dans une affaire tout 
aussi glauque, le décès subit de la mère de Justine, en milieu hospitalier, peu après son admission 
aux urgences. A l'époque,  M. CLEMENTZ  avait participé à l'autopsie de la mère de Justine et 
consulté  également son dossier médical. M. CLEMENTZ avait  alors estimé qu'il  y avait  eu des 
erreurs et certainement même, des altérations, voire des destructions de preuves ou des montages. Il y a 
eu dépot de plainte au motif d'homicide involontaire et saisine d'un juge d'instruction. Plus tard, après 
enquêtes, auditions et expertises, le juge d'instruction a rendu un non-lieu (à procès).

En effet, par le passé, la mère de Justine a été admise aux urgences. Après de premiers examens, les  
suivants ont été reportés au lendemain. Elle décédait au petit matin. Depuis la fin de l'instruction, et 
après  de  nouveaux  débats,  un  expert  a  conclu  que  la  mère  de  Justine  aurait  du  bénéficier  
d'examens et de soins,  dans l'urgence, au cours de la nuit. La mère de Justine aurait alors eu 
quelques chances de survivre – «     l'issue aurait été incertaine     », selon l'instruction.  

Cependant,  l'instruction avait  établi  que les  moyens et  les  effectifs  de  ces  services  d'urgence 
hospitaliers étaient, à l'époque, manifestement insuffisants     :   « ... aucun texte règlementaire ne fixait 
alors de normes...  L'expert  ne pouvait  se prononcer sur un éventuel montage...  il  n'exluait  pas des 
dysfonctionnements du service de radiologie.. Ils notaient que l'horloge était arrêtée, et ce, depuis de 
nombreuses années... il s'agissait bien d'une erreur assez fréquente... il n'en demeurait pas mois que 
l'issue  aurait  été  incertaine....  une  succession  de  dysfonctionnements avaient  entrainé  une 
incontestable perte de chances de survie...  absence de correction du diagnostic...   insuffisance de la   
surveillance médicale...   retard dans l'examen... sous-estimation...   ils [les experts] remarquaient enfin 
que depuis le décès de [la mère de Justine], il y avait deux médecins urgentistes de garde à l'Hôpital de  
SAINT-AVOLD et que cela avait été décidé en raison de la charge de travail qui ne permettait pas 
un suivi correct des patients par un seul médecin de garde. » bref.
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Des extraits, tels que publiés et commentés sur Internet, depuis des années,
dans un billet « La disparition subite de la maman »
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Les époux CLEMENTZ devraient reconnaitre les extraits de cette ordonnance de non-lieu (à procès).

Sarreguemines, février 2002

Observations de M. KANT 47/100 Bafouille ou édition du 12/11/2010



1 500 euro par ci, 800 euro par là... Depuis quelques temps, M. KANT n'hésite plus et parle parfois 
d'incurie crasse ainsi qu'occasionnellement, d'escroqueries judiciaires.
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En encart, sur ladepeche.fr... Le constructeur : « Il n'y a aucun lien établi » , un extrait

Joint par téléphone, l'avocat de la société belge fabricant du plateau vibrant acheté par Marie-Chantal 
Betbèze,  réfute  toute  responsabilité  de  ses  clients  :  «  Tout  ce  battage  autour de cette  histoire  est 
prématuré. Il n'y a pas le moindre élément qui permette d'établir la causalité entre notre plateau vibrant et 
l'état médical de cette dame. On ne sait d'ailleurs ni quand ni comment elle l'a utilisé. Jusque-là, nous 
n'avons jamais eu de problème avec les millions de machines qui sont vendues à travers le monde »

Accueil » Grand Sud » Lot-et-Garonne 
ladepeche.fr, 26/09/2008 
Pont-du-Casse. Plongée dans le coma par son appareil de remise en forme ? 

Elle a utilisée pendant plus d'un mois cette machine acquise à un téléachat, et apparemment fabriquée en Chine. 

Dimanche 27  janvier  dernier,  Pont-du-Casse.  Il  est  environ  20  heures  et  Marie-Chantal  Betbèze,  52 ans,  assistante 
maternelle, petit bout de femme active et dure au mal, est « pliée en deux sur le lit » : « Elle a très, très mal au 
ventre ». Son mari, Patrick Betbèze, 46 ans, la porte jusqu'à la voiture et file aux urgences de l'hôpital Saint-Esprit à Agen. 

Après de longues heures d'attente et un scanner qui montre son « abdomen plein de liquide », décision est prise, au 
petit matin du lundi, d'opérer Marie-Chantal : « Lorsqu'on me rappelle l'après-midi pour me dire de revenir à l'hôpital, 
se  souvient  Patrick,  elle  est  en  réanimation,  le  pire  scénario  ».  Plongée  dans  un  coma artificiel  profond par  l'équipe 
médicale, Marie-Chantal Betbèze, que sa famille croyait, la veille encore, en bonne santé, qui ne prenait pas de traitement et 
ne souffrait d'aucune pathologie, vient de subir une ablation totale du colon et partielle du rectum. 

Victime d'une hémorragie massive (un collapsus cardiovasculaire), elle est plus proche de la mort que de la vie : « Si on 
me rappelle pour la réopérer dans les deux heures je ne rouvre pas », explique le chirurgien à Patrick. « C'est très grave ». 

Délire schizo 

Le soir même, son épouse fait un arrêt cardiaque de 5 minutes, résiste ensuite à un choc sceptique dû à la nécrose du colon,  
alors que les chances de survie sont de tout juste 10 %. Pendant les cinq semaines qui suivent, le pronostic vital est 
« réservé ». Reliée à 15 poches de perfusion et 8 seringues, sous assistance rénale 24 heures sur 24, elle est opérée à quatre 
reprises en un mois et passe une semaine en délire schizophrénique à son réveil. 

« J'ai passé ma vie en réa pendant un mois et demi », se souvient Patrick. « Je restais toute la journée et le soir j'étais jusqu'à 
3 heures du matin sur internet pour tout bosser et comprendre de quoi elle souffrait ». Une relation de confiance s'instaure  
entre l'équipe de réa et Patrick qui cherchent alors ensemble à comprendre pourquoi Marie-Chantal est dans cet état (lire ci-
contre). Si à ce jour aucune enquête technique ou médicale n'apporte la preuve du lien de causalité entre l'utilisation 
de ce plateau vibrant et les maux dont souffre Marie-Chantal ,  pour elle comme pour son mari, le doute n'est plus 
permis. 

Et notamment parce que la mère de famille dépassait sans doute largement les « doses prescrites » : « Je pense que ma 
femme faisait des séances bien supérieures à 10 minutes. Sans doute de l'ordre de la demi-heure », concède Patrick. Ce que 
confirme Marie-Chantal, sortie finalement de l'hôpital de 13 avril : « Je commençais souvent par 5 minutes debout, puis 
ensuite je passais bien 20 minutes assise sur le plateau ou les cuisses ou le ventre posé dessus, comme le montraient les 
croquis ». « Mais jamais on n'aurait pensé que faire trop de plateau vibrant puisse la faire mourir », proteste Patrick. Ce que 
l'on reproche au fabricant, c'est de n'indiquer nulle part quels risques on encourt à trop, ou à mal utiliser ces appareils ». 

Via une association d'aide aux victimes, Marie-Chantal et Patrick Betbèze ont pris contact avec le fabricant du plateau 
vibrant, basé en Belgique : « On leur a demandé de faire une déclaration de sinistre à leur assurance ». Le fabricant a  
répondu positivement, une expertise médicale doit avoir lieu. 

En attendant,  Patrick et  Marie-Chantal,  en dépit  d'une force morale étonnante,  savent  bien que  depuis  un certain 27 
janvier, leur vie n'est plus la même. Calme mais déterminé, Patrick, qui a pris conseil auprès de l'avocat agenais Edouard 
Martial, jure : « On est secs de larmes d'avoir pleuré. Ma femme est passée près de la mort tant de fois : j'irai jusqu'au 
bout… ».
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Ces  affaires  « d'ordre  privé »  ne  sont  pas  bien  différentes  de  ce  qui  se  trame parfois,  en  milieux 
hospitaliers : les issues sont assez incertaines... lorsqu'elles ne sont pas bouchées voire murées par 
des professionnels ou divers couacs tels que de la procédure ou de la Poste. En effet, dans ce pays, 
des services de la Poste égareraient de nombreuses correspondances, dossiers ou envois.

Le CHU de Nancy renvoyé en correctionnelle après la mort d'une patiente 
LEMONDE.FR | 05.05.10 | 20h59 • Mis à jour le 05.05.10 | 22h07, extrait 

Onze ans après la mort d'une patiente d'une infection nosocomiale, le CHU de Nancy sera renvoyé 
devant le  tribunal  correctionnel  pour "non-assistance à personne en danger",  au terme d'un marathon 
judiciaire mené par la famille de la victime. 

En juillet 1999, quelques jours après s'être fait opérer d'une tumeur bénigne dans le dos, une patiente de 
l'hôpital, âgée de 37 ans, avait succombé à une   infection nosocomiale   contractée à l'hôpital   de Nancy. Sa 
famille  avait  d'abord  saisi  le  tribunal  administratif,  qui  a  ordonné  une  expertise,  rendue  en  2001. 
"L'expertise démontrait  qu'il  y  avait  eu des dysfonctionnements  :  nous avons donc déposé une 
première plainte au pénal, auprès du procureur, mais il l'a classée sans suite" , a expliqué l'avocate de 
la famille, Me Orane Kroell, mercredi 5 mai. 

Une  seconde  plainte  avec  constitution  de  partie  civile  a  alors  été  déposée  devant  un  juge 
d'instruction, pour homicide involontaire, contre le chirurgien, mais celui-ci a bénéficié d'un non-lieu. 

La chambre de l'instruction de Nancy, saisie en appel, a alors requalifié les faits en "non-assistance 
à personne en danger" puis,  après  avoir  ordonné une troisième expertise,  a  décidé de confirmer la  
cessation des  poursuites  envers  les  médecins.  Elle  a  cependant  mis  en  examen le  CHU, en  tant  que 
personne morale, et a décidé de le renvoyer devant le tribunal correctionnel.

Nancy: ouverture du procès du CHU 
AFP, 10/11/2010 | Mise à jour : 15:02 

Le procès du CHU de Nancy, jugé en tant que personne morale pour non assistance à personne en  
péril  après  le  décès  d'une  patiente  en  juillet  1999,  s'est  ouvert  mercredi  devant  le  tribunal  
correctionnel de la ville, où l'établissement risque 375.000 euros d'amende. 

Josiane Leclerc,  âgée de 38 ans et  mère de trois enfants,  avait  succombé à une infection nosocomiale 
contractée à l’hôpital nancéien, cinq jours après une opération d'une tumeur bénigne dans le dos. Le procès 
doit durer une journée. 

Dès l'ouverture des débats, la présidente du tribunal Catherine Hologne a souligné que le délit n'existait que 
depuis 2002 en ce qui concerne les personnes morales, alors que les faits datent de 1999. Elle a ordonné 
une  suspension  d'audience  afin  que  les  parties  puissent  préparer  leurs  arguments  à  la  lumière  de  ces 
précisions. 

Après la mort de Mme Leclerc, une expertise ordonnée par le tribunal administratif saisi par la famille avait 
conclu en 2001 à  "des  dysfonctionnements,  notamment  une  mauvaise appréciation de  la  gravité  de la  
situation manifestement sous-estimée", selon l'avocate de la famille, Me Orane Kroell. 
Ce procès est l'aboutissement d'une longue et complexe procédure judiciaire. Dans un premier temps, 
l'enquête s'était concentrée sur le chirurgien, poursuivi pour homicide involontaire suite à une plainte de la 
famille, avant de bénéficier d'un non-lieu en 2005. 

Deux rapports demandés par le magistrat instructeur avaient pourtant pointé "des retards dans le diagnostic 
et dans la prise en charge des absences de transmissions de consignes", selon l'avocate. Puis le chirurgien et 
deux autres médecins avaient été mis en examen pour "non assistance à personne en péril", jusqu'à ce que 
la  chambre  de  l'instruction,  après  une troisième expertise,  ne  rende  un non-lieu en  leur faveur, 
dénonçant "un dysfonctionnement de l’ensemble de la structure médicale". 

Le CHU, en tant que personne morale, avait finalement été renvoyé devant le tribunal correctionnel. Selon 
l'avocat du centre hospitalier, Me Jean-Marc Dubois, "l'analyse juridique de la chambre de l'instruction  
(n'était) pas pertinente".

CHU de Nancy/décès: le procès renvoyé 
AFP , 10/11/2010 | Mise à jour : 16:35, extrait

Le procès du CHU de Nancy, jugé en tant que personne morale pour non assistance à personne en 
péril après le décès d'une patiente en juillet 1999, a été renvoyé aujourd'hui au 5 janvier 2011, en 
raison d'une difficulté juridique majeure, soulevée à l'ouverture des débats.
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Après avoir bien lu les motivations de cette décision de non-lieu (à procès) rendue en février 2002, M. 
KANT s'est  engagé sur d'autres  voies,  un recours au tribunal  administratif,  pour  que Justine 
puisse au moins percevoir une indemnité.  M. KANT a fait appel à  un cabinet d'avocat spécialisé 
dans les couacs médicaux. Après une première tentative de conciliation qui n'a pas pu aboutir,  un 
expert a souhaité se faire communiquer le dossier médical de la mère de Justine.

En juin 2008, et même si M. KANT était assisté par un cabinet réputé, le tribunal administratif de 
Strasbourg n'a pu établir qu'un constat d'échec : l'expert indépendant désigné par un juge n'a pas 
pu se faire communiquer le dossier médical par l'instruction. Fin de la procédure – re re sic.

Après  ce  fiasco,  M.  KANT  était  bien  trop  préoccupé  par  d'autres  procédures,  l'assistance 
éducative, la première présidence, la cour d'appel, sa chambre des mineurs, la Caisse d'Epargne,  le 
juge des tutelles, l'étude de Maître Halter, puis encore les travailleurs sociaux, etc, etc – et encore sic.

C'est  dans ce contexte que M. KANT se présentera une fois  de plus auprès  de la cour  d'appel de 
Versailles – selon laquelle M. KANT n'aura jamais rien pu prouver, ni établir ?

Observations de M. KANT 51/100 Bafouille ou édition du 12/11/2010



Le 25 juin 2010, M. KANT a entendu que la suite lui coutera maintenant « très cher » ? Quelle farce !

L'expert : « malgré mes nombreuses demandes, je n'ai pu continuer l'expertise. »

Le Président : « M. KANT assumera la charge de ces frais et honoraires. »
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Au cours de ces dernières années,  M. KANT a en effet étudié de nombreuses matières, y compris 
donc en justice, et récemment même, jusqu'aux préliminaires du pénal, beaucoup également en matière 
de liberté expression, pour tenir bon, lorsque nécessaire. Car, en effet du fait de ses « comportements et 
discours », dans la rue, ou encore du fait de ses écrits, sur Internet, M. KANT a parfois du se défendre  
férocement ; un blog a été fermé en France ; pour les mêmes motifs, des publications injurieuses et 
diffamatoires à l'encontre de M. KANT, un blog a été fermé dans un espace « franco-suisse » ; depuis 
quelques temps, des écrits diffamatoires et calomnieux fleurissent hors Europe, aux USA...

Dans le même temps, M. KANT est favorable à la liberté d'expression dès lors que de vieux textes 
de 1881 sont respectés. M. KANT a souvent du et, jusqu'à ce jour, a pu protéger son propre blog, 
hébergé à Paris, depuis toujours. Début  2010, avec d'autres,  M. KANT a également pu aider un blog 
ou auteur qui avait été « intimidé » par l'association SOS Villages d'Enfants, puis par leurs avocats.

On apprend beaucoup  lorsque le juge pour enfant de Nanterre est saisi. M. KANT a parfois le 
sentiment d'avoir fait plusieurs années de droit, en toutes sortes de matières, y compris électorales.

Antony, RG n° 15-07/15, le 2 février 2007, par © Anne LE CUNFF

M. KANT se présente encore une fois, ce 30 novembre 2010, auprès de la deuxième chambre civile, 
pour contester et critiquer des décisions de justice, rendues par le juge des tutelles. La cour pourra 
constater que M. KANT ne désigne ou ne critique pas un juge particulier, qui aurait siégé à Antony.  M. 
KANT criquite des partis qui se sont opposés à lui,  notamment les époux CLEMENTZ, en se 
référant à des faits,  à de nombreux écrits  ainsi  qu'à une multitude de décisions de justice,  sur des 
années.  Rassembler  tous  ces  écrits  n'est  pas  une  chose  facile.  Démèler  le  vrai  du  faux  et  le 
vraissemblant  du  reste  n'est  pas  moins  aisé...  En  regard  de  cela,  d'autres,  tels  que  les  époux 
CLEMENTZ, ont souvent, voire systématiquement pu se contenter de « dire », « d'expliquer », 
de prêcher ou d'improviser, sans jamais avoir ni à prouver, ni à établir quoi que ce soit !

C'est dans ce contexte que M. KANT se présente encore une fois à Versailles, ce 30 novembre 2010.
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Après l'audience, à la cour d'appel de Versailles, en 2007, M. KANT s'est exprimé dans son blog, 
comme très souvent. Ses écrits ou publications ont déplu. M. KANT a été convoqué, suite à une 
plainte, auprès du barreau, auprès du procureur ainsi qu'auprès du président de la chambre des mineurs.

M. KANT s'est rendu à la police, où il a pu expliquer, justifier le contenu de son blog, ses écrits.

Une affaire « concernant » M. KANT... ou plutôt, ses écrits et discours, en public...

a suivi, en chambre dite du conseil : « attendu que M. KANT est bien trop bavard... » !
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Quel pays... attendre, toujours attendre  ,   malgré de nouvelles relances,   y compris à la Chancellerie   !

Fin  2009,  M.  KANT s'était  plaint  à  Paris, d'écrits  qui  ont  fleurit  ici  ou  là,  sur  Internet,  très 
certainement en Suisse, manifestement, sur un service de Kipubli Sa, unblog.fr. Par la suite, des écrits  
ont commencé à fleurir chez Wordpress.com, aux USA.

Depuis 2009 et  jusqu'à la fin de l'été 2010, la police de Puteaux, celle de Neuilly sur Seine et  de 
Bagneux ont été très souvent sollicités. Le parquet et l'instruction de Nanterre ont été un peu sollicités 
aussi. Dans ce contexte, le parquet de Paris a fait suivre la plainte de M. KANT à Nanterre.
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Dès 2004, M. KANT a eu l'opportunité de se rapprocher de Madame Mireille MILLET, puis de la 
soutenir, de l'accompagner aussi et très fréquemment, dans des prétoires, de Paris et d'ailleurs. Madame 
Millet    n'a jamais rien pu démontrer   ni, d'aucune façon, convaincre.   Madame Millet a toujours et 
systématiquement été déboutée ou même condamnée, y compris, beaucoup plus récemment,   au pénal,   
pour des faits commis par sa fille     !   Pour une certaine forme de justice, il semble parfois plus essentiel 
d'avoir un quelconque   coupable ou un suspect à châtier     ; ce dernier pourra toujours faire appel  .  

Une copie d'un jugement rendu par le trinual d'instance de Paris 13ème,
« Attendu que Mme Millet était trop bavarde... »

Mireille MILLET C/ L'Agent Judiciaire du Trésor,
jugement du 25 janvier 2007, RG n° 11-05-000748

« DECLARE irrecevable... MET hors de cause Madame Anne VALENTINI.. DEBOUTTE... »

Madame Millet, décédée ce 15 octobre 2010, aurait souhaité remporter un jour une relaxe, au 
pénal.  Mais  elle  n'aura  donc  pas  pu  ou  su  faire  valoir  « l'état  de  détresse »  de  Sébastien, 
lorsqu'elle a décidé de le cacher. Cet état de détresse était pourtant reconnu selon certains documents 
et  par  tous  les  professionnels,  reconnu  également  dans  cette  ordonnance  rendue  par  le  tribunal 
d'instance de Paris, dans le cadre de son recours de Madame Millet contre l'Etat.

Un  article  récent  du  Républicain  Lorrain  propose  cependant  une  autre  lecture  de  cette  « affaire 
Sébastien » : « Si la justice n'a pas entendu l'amour de Mireille Millet, son histoire de famille lui 
donne gain de cause. Depuis  deux ans,  son petit-fils  majeur a rejoint  le  foyer de ses  grands 
parents. `'S'il  n'avait  pas cette grand mère, Sébastien serait  en foyer", a pourtant insisté Me 
Olivier Corbas. »
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M. KANT s'est aussi parfois amusé, mais sur d'autres terrains, par exemple, avec Lenovo France et 
Maître Matt BARTER, leur « General Counsel EMEA ». Cette lettre d'août dernier parvenue chez 
Lenovo  France  semble  être  restée  lettre  morte.  Il  y  a  peu,  M.  KANT en  déduisait  que  Me 
BARTER recherche encore  ces fameuses «     CLUF     » supputées standards   et auxquelles Lenovo 
France se référait. M. KANT n'a plus relancé Lenovo France. M. KANT avait déjà suffisamment de 
chats, partis et juges de mauvaise foi à fouetter dans le cadre d'autres affaires et procédures en cours.
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Au cours de toutes ces années, M. KANT a été « très bavard », « très présent », dans des prétoires tout 
comme dans certaines Cités, c'est probablement vrai... Un « souvenir » des 20 et 21 novembre 2009 :

On ne doit pas provoquer ou, plutôt, interpeller les autorités françaises
avec une banderole sur laquelle est écrit « fuck you – sarkozy – very much »

Fuck You, un son, par © Lily Allen,
Lily Allen, « prima dona de la provoc », selon un Paris Match d'octobre 2009
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Comme de nombreuses autres décisions – parfois dites – de justice rendues au cours de ces 15 
dernières années, L’arrêt rendu en janvier dernier, par la chambre des mineurs, est aujourd’hui 
« définitif ».  Personne  ne  s’est  pourvu  en  cassation. M.  KANT  qui  ne  bénéficie  pas  de  l’aide 
juridictionnelle a lu cet arrêt et a estimé inutile de déclarer un pourvoi de plus. 

Tout  en  intimant  à  M.  KANT de  respecter  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  janvier  2010,  la 
chambre des  mineurs  de la  cour d'appel  de  Versailles  faisait  encore  un tri  parmi toutes  ces 
décisions. Par le passé, M. KANT avait du fournir des explications, il avait été «     dénoncé     » au juge   
des enfants ainsi qu'au juge des tutelles. Le juge des tutelles a bien entendu M. KANT et a ensuite 
rendu une première décision, en 2005, l'autorisant à accepter la succession de M. Kurt BULOW, pour le 
compte de sa fille Justine.  M. KANT a le sentiment que le juge des enfants de Nanterre et la 
chambre des mineurs de la cour d'appel de Versailles n'ont pas retenu cette décision rendue par 
le  juge  des  tutelles,  en  septembre  2005. Bien  au  contraire, en  mai  et  juin  2008  (la  décision 
récemment remise en cause par la cour de cassation),  le juge pour enfant de Nanterre était même 
explicite, priant M. KANT de cesser de «     bavarder     »  , de ne plus parler de ses « dossiers »... M. 
KANT revient aujourd'hui « à la charge », avec ses « dossiers », auprès de la deuxième chambre civile.

D'un arrêt rendu en janvier 2010

Dans  cet  arrêt  rendu  en  janvier  2010,  par  la  chambre  des  mineurs  de  Versailles,  il  est  écrit  que 
« quelque désagréables à entendre que puisse être pour M. KANT les propos tenus à l'audience par 
Justine,  il  ne  saurait  être  question  de  la  priver  de  son droit  de  s'exprimer  dans  le  cadre  de  cette 
procédure; ».  Les époux CLEMENTZ et Me ROUGHOL, qui représente Justine,  souhaiteront 
peut-être improviser sur ces thèmes     ?   Fin 2009, en consultant le dossier d'assistance éducative, puis 
auprès de la chambre des mineurs, M. KANT apprenait que la ligne téléphonique de sa fille Justine 
avait été résiliée. Auprès de la cour, Justine reprochait, par exemple, à M. KANT de ne pas l’avoir 
appelée pour son anniversaire, tout en accusant M. KANT de l’avoir harcelée. Le jour de son 
anniversaire,  Justine  ne  décrochait  pas  son téléphone ;  ce  jour là,  M.  KANT pourrait  avoir 
commis l’erreur d’insister, en appelant plusieurs fois sa fille Justine ? Il n'y aura plus de problèmes 
de cette nature ; M. KANT n'appelle plus, ne sollicite plus personne, ni en Alsace, ni en Lorraine.
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Mais ces prétextes, de telles futilités ou palabres, comme ce prétexte d'un petit différend autours d'une 
résiliation  de  ligne  téléphonique  sont  sans  grand  intérêt  –  des  prétextes  ou  attendus  parfois  très 
sybillins, dans ces arrêts rendus par Versailles. Le juge pour enfant de Nanterre ainsi que la chambre 
des mineurs de la cour d’appel de Versailles se sont emparés de toutes sortes de prétextes – jusqu’à la  
trisomie 21 de la sœur aîne de M. KANT ! – pour « motiver » ou pour proroger le « placement » de sa 
fille Justine, dans le foyer de l’OSE France, à Taverny, puis en Alsace, chez les époux CLEMENTZ.

Un parti pourrait souhaiter pinaller, débattre plus en détail de tels passages de ces arrêts rendus par 
la chambre des mineurs de Versailles, depuis 2005 et jusqu'en janvier 2010. Mais   ce 30 novembre, M.   
KANT rappellera d'une part qu'il appartiendra d'abord à la chambre des mineures de se prononcer à 
nouveau, puis   M. KANT insistera ensuite pour que la deuxième chambre civile se contentre sur la   
chose qui lui a été présenté dans le cadre de cet appel  , la décision rendue en mars 2010, par le juge   
des tutelles, désignant un administrateur ad'hoc, dans le cadre de la succession de M. Kurt BULOW.

Dans ce même arrêt de mai 2010,  rendu par Versailles, on peut donc également lire et  ce sans la 
moindre nuance ni  précision :  « Considérant  que  les  moyens développés par M. KANT visant à 
remettre en cause, par delà le jugement du 16 juillet 2009,  des décisions antérieures à présent 
définitives, ne seront pas retenus ; ». Or, ce 20 octobre 2010, l’arrêt du 22 mai 2009 a donc été cassé 
et annulé. Comme exposé plus tôt, « Cette cassation du 20 octobre 2010 replace les parties en l'état 
du jugement du 30 juin 2008, lequel [...] était défavorable à M. KANT ». 

Par ailleurs, dans cet arrêt de janvier 2010, il est aussi possible de lire : « Considérant que l'effet 
dévolutif de l'appel n'autorise la Cour qu'à apprécier le bien-fondé d'une décision d'assistance 
éducative au jour où elle a été prononcée sans prendre en compte l'évolution subséquente de la 
situation de l'enfant et de ses parents... » Ne s'agit-il pas là, précisément, du motif retenu par la 
cour  de  cassation,  ce  20  octobre  2010, pour  annuler  l’arrêt  rendu  par  cette  même  chambre  et 
composition, le 22 mai 2009 ? Comme M. KANT l'exposait plus tôt, dans ces mêmes conclusions, il ne 
lui paraissait pas nécessaire de se pourvoir en cassation, pour y soumettre cet ultime arrêt, rendu en 
janvier 2010, encore rendu par la chambre des mineurs de la cour de confirmation de Versailles.

Pour le moment, de nombreuses décisions – y compris rendues par la première présidence de la  
cour d'appel de Versailles, en 2008 – paraissent donc être dépourvues de bases légales. L'essentiel 
a dans tous les cas été cassé et annulé, par la cour de cassation.

D'un jurisclasseur,  des extrais  assez pertinents,  selon M. KANT :  « Effets propres aux arrêts  de  
cassation [...] Selon l'article 625 précité, "sur les points qu'elle atteint, la cassation replace les parties  
dans l'état où elles se trouvaient   avant le jugement cassé  ". Ce texte pose donc un principe : la décision 
attaquée est annulée   par l'arrêt de cassation  . Il en précise toutefois la portée : elle ne l'est que sur les  
points atteints par la cassation. ... Le principe ne soulève guère de difficultés. Il implique, d'une part,  
que l'autorité de chose jugée de la décision cassée ne peut plus être invoquée, d'autre part que cette  
décision perd force exécutoire et  ne peut  donc plus servir   de titre  à aucun acte  conservatoire ou   
d'exécution. »

L'arrêt n° 909 du 20 octobre 2010 (09-68.141) est explicite : « CASSE ET ANNULE, dans toutes 
ses dispositions, l'arrêt rendu le 22 mai 2009, entre les parties, par la cour d'appel de Versailles ; 
remet, en conséquence, la cause et les parties   dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt   et, 
pour  être  fait  droit,  les  renvoie  devant  la  cour  d'appel  de  Versailles,  autrement  composée ».  Vu 
notamement les écrits qui avaient alimenté les débats, entre 2008 et 2009, M. KANT estime que cet 
arrêt remet également en cause le statut de «     tiers dignes de confiance     » des époux CLEMENTZ.   
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M. KANT avait formulé des critiques à ce sujet, le statut des époux CLEMENTZ, ce depuis des 
années, en public comme à huis-clos, à Nanterre ainsi qu'auprès de la deuxième chambre civile et de 
la première présidence de la cour d'appel de Versailles.

Il est ici opportun d'informer la deuxième chambre civile que les déclarations en public ainsi que 
les écrits de M. KANT, publiés sur Internet ou présentés devant des tribunaux de Nanterre ou de 
Versailles, n'ont jusqu'à ce jour jamais fait l'objet de la moindre condamnation ou censure.

M. KANT informe également la Cour qu'en février 2009, puis plus encore   en juillet 2009  , le juge pour 
enfant de Nanterre modifiait lui même la décision de juin 2008. En effet, la décision de juin 2008, 
confirmée par l'arrêt de mai 2009 excluait toutes relations entre Justine et son père en l'absence d'un 
tiers. Puis dès février 2009, le juge pour enfant en personne autorisait une « sortie libre » à Strasbourg.

L'ordonnance du 9 février 2009 autorisait « une rencontre non médiatisée »

En effet, dès début 2009 et plus encore en juillet 2009, la décision de juin 2008 et l'arrêt du 22 mai 
2009 récemment cassé et annulé avait déjà été comme modifiée... Pour obtenir ce « changement », 
au printemps en 2009, M. KANT avait exercé des pressions considérables en justice (sommations de 
juger, audience, appel, référé suspension auprès de la première présidence, procédure de prise à partie, 
jusqu'à la cassation) ainsi que dans le champ médiatique (blog, presse, ...).

A cette même période, depuis la fin 2008 et jusqu'à la mi-2009, M. KANT et sa compagne avaient 
aussi effectué un travail de fond, avec Justine pour qu'elle puisse rétintégrer sa famille naturelle. 
L'été 2009 s'était ensuite déroulé d'une manière tout à fait acceptable... ce que la chambre des mineurs a 
bien évidement contesté, dans son délibéré de janvier 2010, sans preuves ni éléments particuliers – sic.
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M. KANT se plaignait déjà « explicitement », par le passé, y compris auprès du juge pour enfant de 
Nanterre, y compris auprès de la chambre des mineurs, puis auprès de la première présidence de la cour 
d'appel de Versailles... Une référence utilisée par M. KANT, dès l'été 2005 et dans des prétoires :

Les KUTZNER, « pas aptes à élever   leurs enfants   en raison de   leur manque de capacités   
intellectuelles     », « cette famille est entrée   en conflit avec une assistante sociale   » ?

Mme Carole BULOW, corbeau, est assistante sociale, de l'ASE... en Moselle (57)
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M. KANT s'était aussi « explicitement » plaint, dès 2008 à Nanterre puis aussi fin 2009, auprès de 
la chambre des mineurs de Versailles, car il estimait que cette chambre ainsi que des magistrats 
avaient dénaturé des éléments du dossier d'assistance éducative de Justine. M. KANT avait même 
accusé très explicitement les travailleurs de l'ARSEA d'avoir versé des parjures à ce dossier d'assistance 
éducative.  En janvier 2010, dans son délibéré, sans toutefois reconnaitre aucun de ces faits, la 
chambre des mineurs a «     corrigé     » ses motivations, tout en refusant une «     révision     »  .

M. KANT en arrive à présent à la génèse ainsi qu'à un historique succint de l'affaire ,  de ces 
histoires  qui  concernent  sa  fille  aînée  Justine,  une affaire  encore  présentée  ce 30 novembre 2010, 
devant la deuxième chambre civile ; une chronologie et des faits, une liste non exhaustive :

– fin 2002, la succession de M. Kurt BULOW a été ouverte,
– début 2003, la Dass du 9-2 recevait un « signalement » ; au printemps 2003, la Dass du 9-2 

recevait Mme CLEMENTZ et sa soeur, Mme Carole BULOW ; fin 2003, Justine finissait « placée »,
– à l'autome 2004, le juge des tutelles a été « saisi » ; M. KANT a du fournir des explications,
– début 2005, le juge des tutelles a prété des « carrences » à M. KANT, le suspectant alors d'avoir 

commis des dilligences auprès de l'étude de Me Charles HALTER ; M. KANT a répondu,
– en 2005, l'inventaire de la succession de la mère de Justine n'ayant jamais pu être dressé, M. 

KANT a porté plainte ; le parquet du 9-2 a ensuite « régularisé d'office », « classé sans suite »,
– en août 2005, M. KANT s'est adressé « bruyament » à des autorités, l'Elysée et le Défenseur des 

Enfants, susceptibles de réclamer ou d'effectuer un contrôle des affaires qui concernaient Justine, 
– à l'autome 2005, pour l'Elysée, la préfecture du 9-2 envoyait une assistante sociale – à quoi ça 

pouvait servir ? – chez M. KANT; mais à l'époque, un « psychiatre » devait encore rendre un avis...
– en novembre 2005, Justine « disparaissait », en Alsace, chez les époux CLEMENTZ,
– mais... en novembre 2005, le juge des tutelles autorisait finalement M. KANT à accepter la 

succession de M. Kurt BULOW, pour le compte de sa fille Justine,
– il est ensuite apparu que   l'inventaire de la succession de M. Kurt BULOW était   «     non conforme   

à la réalité juridique     »     ; c'est Me Charle HALTER en personne qui l'avait dit à M. KANT     ;   M.   
KANT a ensuite pensé qu'il suivrait de nouveaux éléments, un nouvel inventaire...   puis  ...  
– en mars 2007, sans entendre M. KANT  , le juge des tutelles a donc désigné un administrateur   

ad'hoc, Mme Sylvie ETROPIE, clerc de notaire, assistante de Me Charles HALTER, déjà en charge 
de ce même dossier ; comme exposé plus bas, M. KANT n'a pas pu faire appel de cette décision,
– entre 2008 et 2009, Justine « réapparaissait » ; puis elle « disparaissait » à nouveau,
– en mars 2010,    établissant un ultime constat d'échec,   le juge des tutelles désignait   un autre   

administrateur ad'hoc, M. Philippe KUHN, également assistant de Me Charles HALTER; comme 
exposé plus bas, M. KANT a pu faire appel de cette décision,
– en mai 2010, le ministère public semble avoir demandé la confirmation de la décision attaquée, 

de mars 2010 ; le ministère public n'a pas communiqué son avis à M. KANT,
– en juin 2010,   tout en renvoyant au 30 novembre 2010, la deuxième chambre civile de la cour   

d'appel de Versailles ne confirmait pas la décision attaquée, de mars 2010, mais   conviait les époux   
CLEMENTZ, d'abord sur commission rogatoire, chez le juge des tutelles de Haguenau,
– le 20 octobre 2010, la cour de cassation rendait le second arrêt de cette histoire

C’est dans ce contexte, un tel historique, une telle « complexité », que la deuxième chambre civile 
de la cour d’appel de Versailles devra prochainement rendre un arrêt.  M. KANT prétendra donc à 
être réintégré dans ses droits, afin qu'il puisse accepter enfin la succession de M. KURT BULOW, 
pour le compte de sa fille Justine.
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En avril 2003, selon l'ASE, il « fallait » réfléchir à « une solution durable »... et en aucun cas, à de 
quelconques solutions « provisoires », ponctuelles ou transitoires. Fallait-il alors vraiment associer ou 
même travailler ensuite exclusivement     avec Mme Carole BULOW et les époux CLEMENTZ   ?

Malgré la résistance de M. KANT,   après onze mois de pressions  , d'abord celles de l'ASE, puis celles 
du juge pour enfant et de l'OSE France, Justine a été «     placée     »  , d'abord à l'OSE France, à Taverny.  
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KANT aurait accompli des « diligences » auprès de l'étude de Me Charles HALTER, dans le cadre de 
la succession de Mme Sonja BULOW, la mère de Justine ? C'est à dire ?

Me HALTER n'est pas le notaire de M. KANT.  Pour la succession de la mère de Justine, M. 
KANT avait contacté un autre notaire, en région parisienne. 

Pardon ?
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En juillet 2005, Justine « disparaissait », chez les époux CLEMENTZ, en Alsace, en un lieu tenu 
secret pour le père. En effet, les époux CLEMENTZ avaient alors, depuis un moment déjà, eux-même 
disparus de Schweighouse sur Moder (67) sans laisser d'adresse à M. KANT. Certains avaient ainsi eux 
même disparus ou ne souhaitaient plus aucune relations avec M. KANT, ce tout en l'accusant de ne pas 
leurs permettre d'avoir des relations avec Justine... Des juges ont « tranché » : Justine a disparue.

Le juge des tutelles, le 8 août 2005, à l'attention de M. KANT : « Voulez vous me préciser si vous 
entendez agir dans l'intérêt de votre fille   Justine ?   »

Le 24 juin 2010, la cour d'appel a estimé que : « l'absence de diligence dans l'acceptation de cette 
succession n'est [...] pas de nature à préjudicier aux intérêts de Justine. » 
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Malgré  tout,  le  26  septembre  2005,  le  juge  des  tutelles  finissait  par  permettre  à  M.  KANT 
d'accepter la succession Kurt BULOW, pour le compte de sa fille Justine.

Antony, le 26 septembre 2005,  n° RG 58-04-00052-02
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Maître Charles HALTER est le notaire de la famille maternelle de Justine
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M. KANT estime qu'il ne manque pas d'humour, et espère que la Cour en aura tout autant. Dans 
son blog,  peu de temps après avoir découvert puis    commenté publiquement   l'ordonnance de mars   
2010 dont est fait appel, sous un billet intitulé « Le juge des tutelles confirme, il ne s'est rien passé 
chez Charles Halter », M. KANT ajoutait encore le commentaire suivant :

Cette situation est peut être normale, je pense qu'il sera intéressant d'en discuter à la cour d'appel. Ce juge 
appliquerait-il soigneusement le jugement rendu par son prédécesseur?  L'étude de Maître Charles Halter 
aurait donc tout simplement été   condamnée une fois encore   à rendre un jour un travail un peu plus soigné.  

JORF n°0165 du 17 juillet 2008 page

texte n° 59

DECRET
Décret du 15 juillet 2008 portant nomination de magistrats

NOR: JUSB0815337D

Vice-présidente chargée du service du tribunal d'instance d'Antony : Mme Laëtitia MEUNIER, épouse  
VIGNON, vice-présidente chargée de l'application des peines au tribunal de grande instance d'Evry.

De source http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019203971 

Par bk, 23.03.10 @ 01:24 
http://justice.cloppy.net/index.php/epilogue/2010/03/20/le-juge-des-tutelles-confirme-il-ne-s-es#c1327

M. KANT publiait ensuite « « Avant dire droit », Versailles convie le pasteur d'Uhrwiller » :

Le mois dernier, Ludivine, la nièce de MAM ou son chef de cabinet, me suggérait de prendre «     un bon     » conseil   « afin 
d'examiner avec lui  les  moyens les  mieux adaptés  à  mettre  en oeuvre,  de nature à  assurer  la défense de mes intérêts  
légitimes devant la juridiction saisie » de cette affaire, des successions de la famille maternelle de mon aînée... Pour ce  
dossier-ci, chez le juge des tutelles, comme d'autres de mes affaires ou dossiers, ce n'est en effet rien qu'une banale et toute  
simple ou très courante affaire « d'ordre privé ». 

J'ai du encore lâcher un bon pétard dans le prétoire. La cour d'appel ne confirme pas la plus récente décision du 
juge des tutelles d'Antony, cette justice semble être aujourd'hui à la recherche d'un autre admin ad'hoc pour ma fille aînée. 
En effet, les juges renvoient, cherchent à désigner un nouvel admin ad'hoc... et convient ou appellent maintenant le 
pasteur d'Uhrwiller à la rescousse ! Lorsqu'il aura prêché ou improvisé, les juges pourront motiver mieux ?

Pour lire la suite, voir au 26 juin 2010 :
http://justice.cloppy.net/index.php/epilogue/2010/06/26/l-avant-dire-droit-r-versailles-convie-le-pasteur-d-uhrwiller

Cahiers du MONDE RUSSE 
45/3-4 | 2004 
Période soviétique et post-soviétique, extraits 

Les dernières avancées de la recherche sur l’histoire de l’URSS ont déjà fait voler en 
éclats beaucoup de préjugés idéologiques, y compris le schématisme et l’extrémisme des 
courants « totalitariste » et « révisionniste ». [...] Selon le langage de l’époque, leurs auteurs 
envoyaient des « signaux » aux autorités dans le but d’attirer leur attention sur ce qui n’allait 
pas dans la vie publique ou privée. Cependant ils s’abstenaient, à de rares exceptions près, 
de  critiquer le  pouvoir  central.  C’était  tout  le  contraire     :    en  manifestant  ainsi  leur   
confiance au régime  ,   ils espéraient que les autorités prendraient des mesures   contre des 
comportements déviants de voisins, chefs, collègues, amis ou parents. 

Tamara Kondratieva, « François-Xavier Nérard, Cinq pour cent de vérité », 
Cahiers du monde russe, 45/3-4 | 2004, [En ligne], mis en ligne le 03 juin 2009. 
http://monderusse.revues.org/index4201.html. Consulté le 22 octobre 2010.
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En novembre 2005, Me Charles HALTER écrit à M. KANT     :   «     J'ai pris note du fait que   vous avez   
réceptionné l'ordonnance du juge des tutelles   vous autorisant à accepter la succession de Monsieur   
Kurt BULOW, au nom de votre fille Justine.   Je vous précise que je n'ai rien reçu.     »     !  

Me Charles HALTER à M. KANT : « Je vous précise que je n'ai rien reçu. »
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L'Ecureuil   semblait bien recevoir   les correspondances de M. KANT,   mais ne répondait pas.  

Une copie du « jugement de tutelle » ? C'est à dire ?

Observations de M. KANT 76/100 Bafouille ou édition du 12/11/2010



Fin 2005, l'Ecureuil répondait   enfin   à M. KANT. M. KANT avait du le solliciter de nombreuses fois...  
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Des documents que l'Ecureuil communiquait à M. KANT, avec sa correspondance du 15 novembre 
2005...  le juge des tutelles, en septembre 2005, à l'Ecureuil : «     Que vous faut-il pour répondre à   
M.  KANT     ?     »   Puis,  ce  n'est  donc  qu'en  novembre  2005,    après  une  ultime  correspondance  ou   
relance   de la part de M. KANT, que l'Ecureuil adressait   enfin une ébauche de réponse   à M. KANT !  
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M. KANT n'a jamais caché l'existence de son blog, hébergé à Paris, bien au contraire.
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Malgré ces précédents échanges, avec le concours du juge des tutelles, l'Ecureuil, s'obstinait. Par 
exemple, le 20 novembre 2006 : « Je suis au regret... seul le titulaire d'un compte, son mandataire 
ou son représentant légal, peut demander et obtenir des informations... Afin de pouvoir traiter la 
réclamation dans les meilleurs délais... blabla blah » :

L'Ecureuil, le 20 novembre 2006 : « Je suis au regret... »
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Malgré ses nombreuses relances, M. KANT ne sait toujours pas   qui   est à l'initiative de ces opérations  , 
en date du 26 mai 2000, l'Ecureuil n'a manifestement   pas eu envie   de répondre à cette question   :
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Mais la deuxième chambre civile de la cour d'appel de Versailles pourrait maintenant préférer 
désigner malgré tout l'un ou l'autre des époux CLEMENTZ en qualité d'aministrateur ad'hoc, 
pour représenter Justine dans le cadre de cette succession  de M. Kurt BULOW ?

Par le passé, M. KANT pensait qu’il finirait par être, un jour, convoqué à nouveau par le juge des 
tutelles. Malheureusement, cela ne s’est jamais concrétisé. Sans convoquer pour une audience et,   peut-  
être même  , sans jamais avoir lu les correspondances récentes de M. KANT à son attention  , le juge des 
tutelles a donc rendu des décision, désignant des administrateurs ad’hoc, en mars 2007, ainsi qu'en 
mars 2010 ; ces jugements sont   supputés contradictoires,     car   ils pouvaient être frappés d'appel     ?  

Le 25 mai 2010, auprès de la cour d'appel,  il  a déjà été mis en lumière que ces admininistrateurs 
ad’hoc, notamment Mme ETROPIE, n’ont pas pu progresser d'avantage que M. KANT, par le passé.

Ce ne sont pas les époux CLEMENTZ qui ont mis   des anomalies ou dysfonctionnements en lumière  , 
mais M. KANT, notamment en faisant appel   d’une décision du juge des tutelles  , rendue en mars 2010.

En 2007, dans le cadre d’un appel d’une décision du juge des tutelles, la représentation auprès de la  
cour d’appel était encore obligatoire. Malgré ses souhaits, pourtant exprimés clairement auprès de son 
conseil d’alors, en 2007, M. KANT n’a pas pu faire appel. M. KANT ne sait pas vraiment ce qui n’a 
pas pu aboutir ; M. KANT restera donc sybillin, tout en précisant cependant bien qu'il reste toujours 
tout à fait satisfait par la plupart des conseils qui l’ont assisté et très souvent accompagné, par le passé.

En 2007, le conseil de M. KANT avait peut-être fait un banal choix stratégique , tendant à ne pas 
attiser  d’avantage  des  conflits,  dans  le  cadre  d'une  affaire  déjà  anormalement  et  bien  trop 
conflictuelle. Peu après mars 2007, il fallait encore plaider devant la chambre des mineurs, puis cette 
dernière devait ensuite délibérer ; en effet, Versailles rendait ensuite un délibéré, vers juin 2007.

A l’époque, en 2007, et aujourd’hui encore, des décisions   pourtant légitimes   de M. KANT se sont   
très  souvent «     retournées     » contre  lui,    en chambre du conseil   :  « ‘fallait  pas déposer  contre X ou 
contre Y… et surtout pas contre nous ! 'fallait pas critiquer et bavarder tant… ‘fallait pas faire appel 
non plus, ca emmerde tout le monde et `'     Justine     '' en particulier     !   Oublie la justice, les tribunaux, 
retourne voir un psychiatre, fais toi soigner la tête et ta sœur trisomique ! Ta cassation, on s'en fout. » 

En mars 2010, la représentation n’était plus obligatoire. M. KANT, plus libre « d'agir », a saisi 
cette opportunité pour faire appel à nouveau, de cette décision du juge des tutelles.

Vu tout ce que M. KANT a déjà communiqué au juge des tutelles ou communique encore, aujourd’hui, 
à  la  Cour,  d’ici  quelques temps,  la deuxième chambre civile  de Versailles  pourrait  rendre un 
délibéré et, très certainement, accorder  une «     révision     » de décisions antérieures  , celle de mars 
2010, mais également celle de mars 2007 :  « Voilà comment tu aurais jugé si tu avais su ou pu 
découvrir tout ce qui a été porté aujourd’hui, à notre connaissance. »

En se déterminant ainsi, la seconde chambre civile pourrait cependant avoir bientôt le sentiment 
d'avoir été « utilisée » par M. KANT, pour parvenir à certains fins »? Mais n'est-ce pas aussi à 
cela que servent, en principe, dans des espaces démocratiques, la justice et ses voies de recours ?
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M. KANT rappelle qu'il a été « dénoncé » auprès du juge pour enfant de Nanterre (une lettre de 
2004, de Mme Carole BULOW, une tante maternelle de Justine, figure bien à son dossier, à Nanterre)  
puis qu'ensuite, le juge des tutelles a été saisi, fin 2004. M. KANT a apprennait alors que le juge des 
tutelles aurait du être saisi dès août 1999, suite au décès de la mère de Justine.

M.  KANT  rappelle  que  dès  début  2003,  Mme  Carole  BULOW  et  sa  soeur,  Mme  Isabelle 
CLEMENTZ,  née  BULOW,  s'étaient  rapprochées  de  la  Dass  du  9-2,  réclamant  déjà  une 
«     solution durable     », la garde de Justine KANT ou son «     placement     », en Alsace ou en Lorraine.  

M. KANT rappelle que Mme Carole BULOW est assistante sociale – relire l'affaire KUTZNER.

M.  KANT rappelle  qu'en  2005,  Justine  a  finalement  été  placée  en  Alsace  et  que  les  époux 
CLEMENTZ seraient aujourd'hui encore « tiers dignes de confiance », selon le juge pour enfant 
de Nanterre. M. KANT rappelle surtout que,  depuis ce 20 octobre 2010, les décisions du juge 
pour enfant  de  Nanterre  ainsi  que  celles  de  la  chambre  des  mineurs  de  la  cour d'appel  de  
Versailles semblent être très cruellement dépourvues de bases légales.

M. KANT rappelle qu'entre la fin 2004 et début 2005, il n'avait pas pu entrer en relation avec l'étude de 
Me Charles HALTER.  Début 2005, le  juge des  tutelles  a prié  M. KANT de « bien vouloir    lui   
justifier des dilligences [...]  accomplies auprès du notaire   Maître HALTER    dans le cadre de la   
succession de Madame Sonia BULOW, mère de Justine.     »   

M. KANT a alors expliqué qu'il n'avait rien « accompli » ou « commis » d'illégitime. Entre la fin 
2004 et début 2005,  l'étude de Me HALTER ne répondait pas à M. KANT  , malgré des relances   
téléphoniques.   M. KANT a ensuite envoyé un simple pli RAR, pour matérialiser ce fait  .  

A l'époque, M. KANT avait aussi répondu que l'étude de Me HALTER n'était pas en charge de la 
succession de Mme Sonja BULOW  , la mère de Justine  .

Selon M. KANT, un administrateur légal des biens d'une personne ou d'un mineur « protégé » 
devrait plutôt avoir à fournir des explications en cas d'absence de dilligences     !  

En novembre 2005, le juge des tutelles autorisait finalement M. KANT à accepter la succession de 
M. Kurt BULOW, pour le compte de sa fille Justine.

Ensuite,  il  est  apparu  que  l'inventaire  de  la  succession  de  M.  Kurt  BULOW n'était  «     pas   
conforme  à  la  réalité  juridique     ».  Me  HALTER  en  personne  l'avait  confirmé  à  M.  KANT  , 
oralement, au cours d'une conversation téléphonque, puis par un écrit «     sybillin     »  .

C'est dans ce contexte que la Cour devra très prochainement statuer.
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Une lettre de Me Charles HALTER au juge des tutelles, en juin 2006... ou plutôt, une copie de cette 
lettre, communiquée à M. KANT, par Me Charles Halter, en personne : « Je vous adresserais le 
plan cadastral dès que celui-ci me sera parvenu. »

Entre la fin 2005 et début 2006, M. KANT avait encore discuté avec l'étude de Me HALTER. Des 
vérifications et des rectifications étaient ensuite devenues nécessaires.
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« Je vous adresse sous ce pli copie du courrier que j'adresse ce jour au juge des tutelles. »
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Mars 2007... Le juge des tutelles désignait un administrateur ad'hoc et assortissait sa décision de 
l'exécution provisoire. Manifestement, il était alors encore  urgent d'en finir avec cette affaire. En 
effet,  à lire sur la page 1,   « en raison de l'urgence », et « vu  un courrier en date du 27/02/2007 
émanant de Maître  HALTER », l'essentiel de cette ordonnance :
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Mars  2010,  alors  que  le  juge  des  tutelles  avait  désigné un  administrateur ad'hoc... « Suivant 
ordonnance  en  date  du  26  septembre  2005 »,  M.  KANT,  « multirécidiciste »  en  pareilles 
circonstances,  a répondu par un simple email, « refusant d'accepter, au vu du dossier » :
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Du vivant de la mère de Justine ainsi que   jusqu'à l'ouverture de la sucession de M. Kurt BULOW  ,   
tout était tellement plus simple. Même la séparation des parents de Justine était beaucoup plus simple.

M. KANT a pu se procurer ces deux jugements, relatifs à la garde ainsi qu'à une pension alimentaire. A 
l'époque, la justice était alors rendue d'une manière tout à fait différente... ou dans d'autres prétoires.
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M. KANT rappelle que,  faute d'éléments, aucun élément ou information n'a été communiqué à M. 
KANT,  l'inventaire de la succession de la mère de Justine, Mme Sonja BULOW, n'a jamais pu 
être constitué. Finalement, aucun notaire n'a donc été chargé de s'occuper de cette succession.

A l'époque,  M.  KANT estimait  que  dans  le  cadre de la  succession de  la  mère de Justine,  des 
éléments  auraient du lui être communiqués spontanément. Après en avoir discuté, en audience, 
avec le juge des tutelles, puis avec un notaire,   M. KANT a fini par porter plainte  , auprès du parquet   
de Nanterre. En novembre 2005, la section financière du parquet de Nanterre informait M. KANT que 
cette plainte a été « régularisée d'office », cette plainte a été «     classée sans suite     »  .

La mère de Justine était jeune, à peine 30 ans, mais elle était socialisée et travaillait . Sa mère 
décédait très subitement, en juillet 1999, peu après une admission aux urgences, comme en atteste 
une décision d'un juge d'instruction – une ordonnance de non lieu (à procès). De sa mère, Justine 
n'aura finalement hérité que d'environ 2 200 euro, en banque, ainsi que de quelques bijoux.

Depuis 2005, M. KANT  a donc aussi tenté de clarifier ce qui s'était passé à la Caisse d'Epargne région 
Lorraine.  Quelques temps après le décès de la mère de Justine,  «     inconnu     » était intervenu sur   
leurs  comptes  en  banque,  chez  l'Ecureuil. Refusant  d'abord  très  longuement  de  répondre  à  M. 
KANT,  la Caisse d'Epargne région Lorraine a fini par opposer fermement le secret bancaire et 
n'a jamais fourni d'explications. M. KANT parle depuis de «     cachoteries bancaires     ».  

Les  correspondances  échangées  entre M. KANT, la  Caisse d'Epargne et  la Caisse d'Epargne 
Région  Lorraine  attesteront  toutes  d'anomalies,  de  bizarreries  et  surtout  des  difficultés 
auxquelles M. KANT a été confronté, depuis 2005, du fait des attitudes ou décisions de l'Ecureuil.

M. KANT doit encore relancer l'Ecureuil. En effet, selon une correspondance récente de la Caisse 
d'Epargne  Région  Lorraine,  la  référence  du  livret  épargne  de  sa  fille  Justine  pourrait  avoir 
changée. Or M. KANT n'a jamais été informé d'aucune modification. A force de le sollociter puis de le 
relancer encore, de nombreuses fois,  l'Ecureuil finira peut-être par répondre et par fournir des 
explications ? Mais d'ici quelques temps, l'Ecureuil pourrait, à nouveau, opposer le secret bancaire...

Selon des documents récemment communiqués à M. KANT, pour l'Ecureuil, Justine pourrrait être 
depuis tout ce temps domiciliée au 15, rue du Stade, à Petit Ebersviller, commune de Macheren 
(57). C'est tout aussi bizarre, anormal. M. KANT va tenter de clarifier ce point là également.

L'Ecureuil oppose régulièrement le secret bancaire et n'envoie jamais aucun relevé de compte à 
M. KANT. Se pourrait-il que ces relevés sont expédiés au 15, rue du Stade, à Petit-Ebersviller ?

C'est dans ce contexte aussi que la Cour devra très prochainement statuer.
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Mme ETROPIE a déjà exposé qu'au cours de ces dernières années,  elle n'aura pas su ou pu 
progresser plus que M. KANT. Dans une correspondance récente, Mme ETROPI a également évoqué 
ses  difficultés  personnelles,  relatives  à  des  liens  de  subordination.  Récemment,  Mme  ETROPI, 
précédemment désignée administrateur ad'hoc par le juge des tutelles, ne souhaitait pas signer car M. 
KANT n'approuvait  pas son travail.  En effet,  selon une correspondance du 29 avril  2010 de Mme 
ETROPIE à la deuxième chambre civile,  «     elle tenait   à rester    dans le lien de subordination   que   lui   
confère   sa   fonction et   elle   ne   voulait   pas être engagée personnellement en  signant des actes que le   
père de la mineure, Monsieur Bruno KANT se refuse lui-même de régulariser.     »  

En mars et en avril dernier, M. KANT avait pu discuter à nouveau avec Mme ETROPIE. Depuis cette 
période, M KANT a le sentiment que, pour le moment, M. Philippe KUHN, également assistant de 
Me HALTER, ne  « régularisera » pas  non plus  ces  actes  relatifs  à  la  succession de  M.  Kurt 
BULOW. M. KANT a le sentiment que M. KUHN attend que la deuxième chambre civile ait statué.

Dans  ce  contexte,  où  plus  personne  ni  aucun  professionnel  ne  souhaite,  pour  le  moment, 
régulariser ces actes, la deuxième chambre civile a décidé de convier les époux CLEMENTZ     !

Le 2 mars 2010,  se référant encore à une décision du juge des tutelles de novembre 2005, Me 
HALTER invitait encore M. KANT à accepter la succession Kurt BULOW, pour le compte de sa 
fille Justine. En effet, en mars 2010, l'étude de Me HALTER ignorait peut-être que le juge des 
tutelles avait, depuis, déjà rendu deux nouvelles décisions : en mars 2007 ainsi qu'en mars 2010 !

A peine plus tard, ayant fait appel de la décition de mars 2010 du juge des tutelles,  M. KANT 
écrivait  à  Mme ETROPIE ainsi  qu'à  M.  KUHN, les  administrateurs  ad'hoc que le  juge  des 
tutelles  avait  désignés,  en mars 2007,  puis  en mars 2010.  M. KANT leurs  communiquait  ses 
observations, en prévision de l'audience du 25 mai 2010. Me Charles HALTER a répondu à M. 
KANT, à la place des administrateurs ad'hoc,  Mme ETROPIE et de M. KUHN.

Est-ce bien gènant ? Cela a pu en ajouter à la confusion qui règne déjà dans cette histoire.

Depuis peu, Me HALTER semble lui aussi attendre un prochain délibéré.  En effet,  selon des 
échanges oraux et écrits récents avec son étude, pour le moment, manifestement,  plus personne 
ne prendra plus la moindre initiative et ne communiquera plus aucun écrit à M. KANT.

Récemment M. KANT aurait souhaité se faire communiquer un inventaire de la succession de M. 
Kurt BULOW. Mais l'étude de Me HALTER a encore refusé de lui communiquer ces documents. 
M. KANT aurait-il du signer, «     régulariser     » des actes  , accepter cette succession Kurt BULOW 
alors même que M. KANT ne peut pas obtenir copie des documents qui sont à «     régulariser     »     ?  

C'est dans ce contexte où n'a toujours règné que la confusion que la Cour devra, sous peu, statuer.
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En mai dernier, en prévision de l'audience auprès de la chambre civile, le 25 mai 2010, M. KANT a 
écrit aux administrateurs ad'hoc qui avaient été désignés par le juge des tutelles, en 2007 puis en 
2010 : Mme ETROPIE et M. KUHN. M. KANT leurs a envoyé ses observations, déposées au greffe, 
à Versailles. Mais Mme ETROPIE et M. KUHN n'ont jamais répondu à M. KANT.
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Me  Charles  HALTER  a  répondu,  pour  Mme  ETROPIE,    administrateur  ad'hoc.    M.  KANT  se 
demande si ses propres observations sont bien parvenues à Mme ETROPIE ainsi qu'à M. KUHN.
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« Je n'ai d'ailleurs pas pu avoir une copie de la requête bien que j'en ai fait la demande »

« Je ne veux pas être engagée personnellement en signant des actes que le père de la mineure,
Monsieur Bruno KANT, se refuse lui-même de régulariser »
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En juillet 2010, M. KANT a écrit à Me HALTER, qui lui a répondu :

Lettre ouverte
Maître Halter,

Vu la décision rendue récemment par la cour d'appel de Versailles et tout ce qui a été matérialisé au cours de ces  
dernières années, je peux à présent accepter la succession de Monsieur Kurt Bulow, pour le compte de ma fille 
Justine, en qualité d'administrateur légal de ses biens,  mais sous réserve d'inventaire, je souhaiterai d'abord 
qu'on m'en présente un qui soit décent.

Le seul  inventaire  de  cette  succession  qui  m'avait  été  communiqué et  soumis,  en  2005,  au  juge  des  tutelles  
d'Antony (92) était erroné. Vous aviez pu le constater vous même, au plus tard courant 2006, notament lorsque 
vous découvriez la construction de M et Mme Clementz ou encore, lorsque vous envisagiez de faire rectifier des  
informations au cadastre de la commune de Holving (57).

Depuis 2005, je reste dans l'attente de nouveaux documents décrivant l'inventaire de cette succession. Je suis en 
relation avec votre assistant en charge de cette succession ; il devrait me communiquer prochainement son 
inventaire actuel.

Je vous informe enfin qu'à Bagneux (92), la Poste fonctionne toujours plutôt bien.

Je vous prie de croire, Maître Halter, en l'assurance de mes plus cordiales salutations.

Me HALTER : « Je reste dans l'attente de la décision de la cour d'appel de Versailles »

M. KANT a finalement écrit à Me Charles HALTER, par pli RAR.   Cette lettre est restée morte   :  

Lettre ouverte
Maître Halter,

J’ai  bien  reçu  votre  correspondance  du  17  juillet  dernier.  Depuis,  j’ai  encore  pu  téléphoner  et  discuter  très  
brièvement avec votre assistant qui s’occupe de la succession de Monsieur Kurt Bulow, le grand père maternel de  
ma fille Justine.

Si je vous ai bien compris, vous restez dans l’attente d’une décision de la cour d’appel de Versailles et, d’ici à 
fin  novembre  prochain  au  moins,  il  ne  me  parviendra  aucun  document  relatif  à  l’inventaire  de  cette 
succession.

Je vous prie de croire, Maître Halter, en l’assurance de mes plus cordiales salutations.
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Il y a peu,  M. KANT a envisagé de consulter le cadastre, des fichiers du fisc ainsi que le livre 
foncier où sont enregistrés tous les actes relatifs à des terrains. Renseignements pris auprès des services 
du cadastre et du fisc, ces services ne disposeraient d'aucun historique des actes ni de régularisations. 
Auprès des services du livre foncier, M. KANT s'est apperçu que les informations qu'il recherchait 
pourraient être « confidentielles », accessibles uniquement pour des notaires ou des juges :

Extrait des « services et prix », de source
http://www.livrefoncier.fr/UserFiles/File/Documents/services-et-prix-amalfi.pdf

« Consultation par personne / consultation des annexes : cette consultation est ouverte aux notaires... 
avocats... agents de l'état...  et à toute personne disposant d'un titre exécutoire ou autorisé par le 
juge ou le titulaire du droit inscrit. » M. KANT n'a pas d'autorisation ou titre particulier. Mais plutôt 
que d'ouvrir le livre foncier, les fichiers du cadastre ou ceux du fisc, fin juin dernier, la Cour a décidé 
de convier ou de faire questionner les époux CLEMENTZ, pour leurs permettre éventuellement de 
« régulariser » des actes à la place de M. KANT, à la place de Mme ETROPIE ou de M. KUHN aussi     ?  

M. KANT s'en remettra maintenant définitivement à ce qu'avait affirmé Me HALTER, en début 
d'année 2006, puis à ce que Me HALTER lui avait communiqué par la suite, par écri  t – une lettre   
au juge des  tutelles  de juin 2006.  En 2005,  l'inventaire de la  succession de M. Kurt BULOW, 
soumis pour approbation au juge des tutelles, était erroné, ce même inventaire devait ensuite être 
rectifié, peut être « régularisé ». Ou ne doit-on plus prêter le moindre crédit à Me HALTER ?

Ce 30 novembre 2010, M. KANT reparlera un peu de ces terrains, de cette donation à Mme 
CLEMENTZ, du vivant de M. Kurt BULOW, de la valorisation de cette succession , aujourd'hui, 
ainsi que d'autres tensions et frictions que ces mêmes donation et succession ont déjà suscité.

Mais M. KANT pense que  ces derniers points seront aujourd'hui sans grande importance.  En 
effet, cela fera encore l'objet de débats ultérieurs, car, comme la Cour l'a déjà relevé, fin mai 2010, 
la grand-mère de Justine jouit encore de l'usrufruit des biens figurant à cet inventaire  .  

M. KANT constate que personne n'a songé à convier M. Martin BULOW.

C'est dans ce contexte, « complexe », très « conflictuel », que la Cour devra très prochainement statuer.
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En cours de consultation par M. KANT... « server error » ? « Could not »... quoi ?

Le 16 octobre 2010, dans la nuit
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Date : Tue, 19 Oct 2010 11:09:12 +0200
De : support-amalfi@livrefoncier.fr
Adresse de retour :support-amalfi@livrefoncier.fr
Sujet : connexion Livre Foncier
À : bbkant@cloppy.net

Bonjour

Nous sommes désolés pour le désagrément rencontré lors de votre consultation
du site du livre foncier. Le système est en fait inaccessible tous les jours
de 2h00 à 4h00 du matin pour des raisons de maintenance. Vous auriez
toutefois dû être informé par un message plus explicite que celui que vous a
été présenté lors de votre consultation.

Nous avons immédiatement corrigé ce dysfonctionnement.

Bien cordialement

Nous vous rappelons que le support Amalfi est disponible du lundi au jeudi
de 8h à 18h et le vendredi de 8h à 17h.

L'équipe Support Amalfi
Numéro Indigo: 0 820 206 126
Mail: <mailto:support-amalfi@livrefoncier.fr>
support-amalfi@livrefoncier.fr

EPELFI (Etablissement Public du Livre Foncier Informatisé)
2a, rue de l'Artisanat, 67700 SAVERNE

Fax: 03.88.01.83.29

<http://www.livrefoncier.fr> www.livrefoncier.fr
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Un service  du  fisc  ainsi  que  le  cadastre  avait  cependant  répondu  à  M.  KANT,  mais  en  lui  
communiquant des informations « peu fiables » et « sans historique », selon ces mêmes sources. 
Ce n'est pas surprennant, puisque ces informations seraient plutôt chez des notaires ou au livre 
foncier, accessibles exclusivement aux ayants droits, voire aussi pour des juges.

C'est dans ce contexte que la Cour pourrait encore réclamer plus de « preuves » à M. KANT...

Mme BULOW Isabella Dorothea, impasse des Marguerites, Holving (57)

M. BULOW Kurt et Mme KIEFFER Germaine, impasse des Marguerites...
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M. KANT rappelle enfin un peu de jurisprudence susceptible de s'appliquer dans toutes ces affaires qui 
concernent Justine (décisions non respectées, décisions inexécutées, un arrêt cassé et annulé, etc...). Les 
attendus de l'arrêt n° 533 du 24 février 2006 pourraient expliquer pourquoi Mme ETROPIE et M. 
KUHN n'ont jusqu'à récement pas souhaité « régulariser » des actes, à la place de M. KANT ? Les 
assistants de Me HALTER n'auraient-ils pas du « régulariser », malgré tout, à la place de M. KANT ?

Ces jurisprudences pourraient surtout faire pâlir les époux CLEMENTZ. Ils se sont toujours 
« empressés » d'exécuter des jugements ou arrêts... surtout ceux qui leurs étaient « favorables ».

Communiqué du Greffier, 18.5.2004 (requête CEDH no 49806/99) 
ARRÊT DE CHAMBRE DANS L’AFFAIRE PRODAN c. MOLDOVA 

La Cour rappelle que le droit à une procédure équitable en vertu de la Convention européenne des Droits de l’Homme   serait   
illusoire   si l’ordre juridique interne d’un Etat ayant ratifié la Convention permettait qu’une décision judiciaire définitive et   
obligatoire reste inopérante au détriment d’une partie. En effet, on ne comprendrait pas que l’article 6 § 1 décrive en détail 
les garanties de procédure – équité, publicité et célérité – accordées aux parties et qu’il ne protège pas la mise en œuvre 
des décisions judiciaires ; si cet article devait passer pour concerner exclusivement l’accès au juge et le déroulement de  
l’instance, cela risquerait de créer des situations incompatibles avec le principe de la prééminence du droit que les Etats 
contractants  se  sont  engagés  à  respecter  en  ratifiant  la  Convention.  L’exécution   d’un  jugement  ou  arrêt,  de  quelque   
juridiction que ce soit,   doit donc être considérée comme faisant partie intégrante   de la procédure au sens de l’article 6.   

31. n° 107/1995/613/701, Recueil des arrêts et décisions 1997-II, pp. 510-511, § 40. Dans l' affaire X... c/ Grèce du 
25 février 1997 la Cour européenne des droits de l'homme motive sa décision comme suit : l' article 6 par. 1 (art. 6-
1) de la CEDH garantit à chacun le droit à ce qu'un tribunal connaisse de toute contestation relative à ses droits et 
obligations de caractère civil ; il consacre de la sorte le "droit à un tribunal", dont le droit d'accès, à savoir le droit 
de saisir un tribunal en matière civile, constitue un aspect (arrêt X... c. Grèce du 27 août 1991, série A n° 209, p. 20, 
par. 59). Toutefois, ce droit serait illusoire si l'ordre juridique interne d'un Etat contractant permettait qu'une 
décision  judiciaire  définitive  et  obligatoire  reste  inopérante  au  détriment  d'une  partie. En  effet,  on  ne 
comprendrait pas que l'article 6 par. 1 (art. 6-1) décrive en détail les garanties de procédure - équité, publicité et 
célérité - accordées aux parties et qu'il ne protège pas la mise en oeuvre des décisions judiciaires ; si cet article (art.  
6-1) devait passer pour concerner exclusivement l'accès au juge et le déroulement de l'instance, cela risquerait de  
créer des situations incompatibles avec le principe de la prééminence du droit que les Etats contractants se sont  
engagés à respecter en ratifiant la Convention (voir, mutatis mutandis, l'arrêt X... c. Royaume-Uni du 21 février 
1975, série A n° 18, pp. 16-18, paras. 34-36). L'exécution d'un jugement ou arrêt, de quelque juridiction que ce soit, 
doit donc être considérée comme faisant partie intégrante du "procès" au sens de l'article 6 (art. 6)" 

32. Requête n° 49144/99. Point 21 de l'arrêt X... c. Grèce : "La Cour rappelle que le droit d'accès à un tribunal  
garanti par l'article 6 § 1 de la Convention serait illusoire si l'ordre juridique interne d'un Etat contractant permettait  
qu'une décision judiciaire définitive et obligatoire reste inopérante au détriment d'une partie (voir l'arrêt X... c.  
Grèce du 19 mars 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-II, pp. 510-511, § 40). Toutefois, pour ce qui est de la 
présente affaire, la Cour note que la décision du tribunal administratif dont l'inexécution faisait grief aux  
requérants, n'était pas une décision définitive car elle était rendue en première instance et était susceptible  
d'être frappée d'appel, ce qui fut d'ailleurs le cas. Or, indépendamment de  la question de savoir si le délai et 
l'exercice de l'appel avaient   un effet suspensif, question non résolue en l'espèce  , la Cour ne saurait admettre que   
l'article 6 protège non seulement la mise en œuvre de décisions judiciaires définitives et obligatoires, mais aussi  
celle de décisions qui peuvent être soumises au contrôle de plus hautes instances et,   éventuellement, infirmées  .  " 

Du rapport de M. Blatman 
Conseiller rapporteur 

Pourvoi 05-12.679 
Arrêt n° 533 du 24 février 2006 
Cour de cassation, extrait 

Sur le moyen unique : 
Vu l'article 31 de la loi du 9 juillet 1991 ; 
Attendu que   l'exécution   d'une décision de justice exécutoire à titre provisoire   n'a lieu qu'aux risques de celui qui   
la poursuit  , à charge par lui, si le titre est ultérieurement modifié, d'en réparer les conséquences dommageables   ;
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Depuis très longtemps déjà, M. KANT n'hésite plus à parler publiquement de chienlit éducative et 
même de sauvagerie ou de barbarie judiciaire – «     exceptionnelle     » et «     cruelle     »  , peut-on lire dans 
l'arrêt n° 909 (09-68.141) de ce 20 octobre 2010. « Orgueil » et « sur estimation de soi », peut on 
également lire dans cet arrêt rendu ce 20 octobre. Maintenant que la cour de cassation a déjà rendu 
deux arrêts incisifs, M. KANT se demande si les créatures bouffies de narcissisme n'auraient pas du 
être recherchées ailleurs que dans le 9-2, à Bagneux. 

Pas  grand  chose  n’a  fonctionné  convenablement  au  cours  de  ces  dernières,  dans  ces  affaires  qui 
concerneraient exclusivement ou surtout sa fille aînée Justine. Et tandis que M. KANT passe son temps 
à en faire la démonstration, à produire des éléments de preuve, à décrire des anomalies et de nombreux 
dysfonctionnements... des travailleurs sociaux ainsi que les époux CLEMENTZ s’occupent, comme ils 
le font depuis plusieurs années déjà, ainsi, de Justine, de sa santé, de sa moralité, de sa scolarité. Puis, 
sous peu, les époux CLEMENTZ s’occuperont également « mieux » de ces successions ? 

C'est dans ce contexte, assez globalement, la chienlit depuis tout début 2003, que le juge des tutelles 
souhaitait prêter des « carrences » à M. KANT. C'est aussi dans ce même contexte, où la cour d'appel 
semble maintenant avoir méconnu son rôle, oublié aussi sa mission qui pouvait effectivement consister 
à protéger Justine, la fille aînée de M. KANT, que la Cour devra donc prochainement statuer.

Ce 30 novembre 2010, les prétentions de M. KANT seront les suivantes:

- M. KANT souhaitera donc bien entendu lire, un jour, un arrêt réellement motivé, avec de véritables 
réponses  à  ses  observations  ou  conclusions  écrites,  elles  ne  sont  plus  « sybillines » ;  M.  KANT 
souhaiterait, en effet, lire un arrêt motivé, mieux comprendre ce qui a pu se tramer au cours de ces 
dernières années ;

- M. KANT demandera à la Cour d'écarter des débats tous les écrits ou allégations qui ne lui auraient 
pas été communiqués avant l'audience du 30 novembre 2010 ; au moment de rédiger ces conclusions, 
M.  KANT n'avait  pas  connaissance  d'autres  avis  ou  observations  que  celles  de  Mme  ETROPIE, 
assistante de Me HALTER, travaillant sur ce dossier et précédemment administrateur ad'hoc ;

- Le cas échéant, si la Cour refusait d'exclure des écrits, par exemple, des écrits produits à l'audience,  
en cours d'audience, M. KANT demandera de pouvoir disposer de copies ; puis il demandera à la Cour 
de sursoir à statuer, ainsi que de permettre à M. KANT de lui faire parvenir une note, en délibéré ;

- Au vu de l'exposé de M. KANT, la Cour pourrait aussi envisager elle-même de sursoir à statuer, en 
attendant que la chambre des mineurs rende, un jour, un ultime arrêt, après la cassation d'octobre 2010 ; 
mais cela ne ferait que retarder plus encore l'étude de Me Charles HALTER alors qu'en mars 2010, le 
juge des tutelles statuait dans l'urgence, ordonnant l'exécution provisoire ;

- En tous les cas,  du fait des motifs exposés et amplement développés dans ces observations ainsi qu'à 
l'oral, M. KANT demandera à la Cour de lui permettre d'accepter maintenant purement et simplement 
la succession de M. Kurt BULOW, pour le compte de sa fille Justine ; M. KANT rappellera que son 
accord de principe à ces fins est d'ailleurs déjà parvenu à Me Charles HALTER, en juillet 2010 ;

- M. KANT rappelle qu'il a une seconde fille ; s'il y avait de quelconques dépends dans le cadre de cette 
procédure et de cet appel, M. KANT souhaiterait qu'ils soient laissés à la charge du Trésor ;

SOUS TOUTES RESERVES

Bagneux, 9-2, le

Bruno KANT
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